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NOTES EXPLICATIVES

Ce projet de loi modifie la Loi sur les impôts afin de donner 
suite à des mesures annoncées dans le bulletin d’information 2013-6 
du 3 juillet 2013 pour encourager la philanthropie culturelle. Ces 
modifications concernent :

1° l’instauration d’un crédit d’impôt additionnel de 25 % pour 
un premier don important en culture;

2° la mise en place d’un crédit d’impôt de 30 % pour le mécénat 
culturel des particuliers;

3° la majoration du montant admissible d’un don d’une œuvre 
d’art public ou d’un immeuble destiné à des fins culturelles.

Ce projet de loi donne suite également aux bulletins 
d’information 2012-4 du 31 mai 2012 et 2013-7 du 11 juillet 2013 
ainsi qu’au discours sur le budget du 20 novembre 2012 en ce qui 
concerne la contribution des institutions financières et l’instauration 
d’un crédit d’impôt remboursable temporaire pour les cabinets en 
assurance de dommages.

Il modifie aussi la Loi sur l’administration fiscale, la Loi sur les 
impôts et la Loi sur la taxe de vente du Québec afin d’y apporter des 
modifications semblables à celles qui ont été apportées à la Loi de 
l’impôt sur le revenu du Canada et à la Loi sur la taxe d’accise par 
les projets de loi fédéraux C-38 (Lois du Canada, 2012, chapitre 19) 
sanctionné le 29 juin 2012, C-44 (Lois du Canada, 2012, 
chapitre 27) et C-45 (Lois du Canada, 2012, chapitre 31) 
sanctionnés le 14 décembre 2012 de même que les projets de loi 
fédéraux C-48 (Lois du Canada, 2013, chapitre 34) et C-60 (Lois du 
Canada, 2013, chapitre 33) sanctionnés le 26 juin 2013. À cet effet, 
il donne suite principalement à des mesures d’harmonisation 
annoncées dans les bulletins d’information 2012-4 du 31 mai 2012, 
2012-5 du 6 juillet 2012, 2012-6 du 21 décembre 2012, 2013-2 du 
22 mars 2013 et 2013-7 du 11 juillet 2013. Ces modifications 
concernent notamment :

1° la transmission électronique des déclarations de revenus 
établies par des préparateurs de déclarations;



2° l’autorisation judiciaire pour l’obtention de renseignements 
à l’égard de personnes non désignées nommément;

3° le traitement fiscal des paiements accordés par le 
gouvernement fédéral aux parents d’une victime d’un acte criminel;

4° divers ajustements aux règles de capitalisation restreinte;

5° l’abolition du crédit d’impôt pour emploi à l’étranger;

6° des assouplissements à l’égard des régimes enregistrés 
d’épargne-invalidité;

7° les régimes de pension agréés collectifs;

8° l’introduction d’un impôt spécial sur les excédents d’un 
régime d’intéressement;

9° le fractionnement des revenus de retraite;

10° l’évitement fiscal par le recours à des sociétés de 
personnes;

11° les renseignements requis de la part des entreprises pour 
qu’un remboursement de taxe nette puisse être versé;

12° l’exonération visant les services de soins de santé et la 
détaxation de certaines fournitures liées à la santé en matière de 
taxes de vente.

Enfin, ce projet de loi apporte des modifications à caractère 
technique, de concordance ou de terminologie à diverses lois.

LOIS MODIFIÉES PAR CE PROJET DE LOI :

– Loi sur l’administration fiscale (chapitre A-6.002);

– Loi sur les biens non réclamés (chapitre B-5.1);

– Loi concernant l’impôt sur le tabac (chapitre I-2);

– Loi sur les impôts (chapitre I-3);
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– Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires 
(chapitre P-2.2);

– Loi concernant les paramètres sectoriels de certaines mesures 
fiscales (chapitre P-5.1);

– Loi sur la taxe de vente du Québec (chapitre T-0.1).
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Projet de loi no 59

LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES IMPÔTS, LA LOI SUR LA 
TAXE DE VENTE DU QUÉBEC ET DIVERSES DISPOSITIONS 
LÉGISLATIVES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

LOI SUR L’ADMINISTRATION FISCALE

1. 1. La Loi sur l’administration fiscale (chapitre A-6.002) est modifiée par 
l’insertion, après l’article 37.1.3, du suivant :

« 37.1.4. Un préparateur de déclarations doit transmettre au ministre par 
voie télématique, suivant les conditions et les modalités que le ministre 
indique, les déclarations fiscales qu’il produit, moyennant contrepartie, pour le 
compte d’une ou plusieurs personnes conformément à l’article 1000 de la Loi 
sur les impôts (chapitre I-3), à l’exception de 10 de ces déclarations qu’il 
produit pour le compte d’une ou plusieurs sociétés et de 10 de ces déclarations 
qu’il produit pour le compte d’un ou plusieurs particuliers, lesquelles peuvent 
être transmises autrement que par voie télématique.

Le premier alinéa ne s’applique pas à un préparateur de déclarations pour 
une année civile à l’égard des déclarations fiscales suivantes :

a) un type de déclaration pour lequel le préparateur a demandé 
l’autorisation de transmettre par voie télématique pour l’année et pour lequel 
l’autorisation n’a pas été accordée en raison du fait que le préparateur ne 
remplissait pas les critères visés à l’article 37.1;

b) une déclaration produite pour le compte d’une société visée à l’un des 
paragraphes a à c du premier alinéa de l’article 37.1.2R1 du Règlement sur 
l’administration fiscale (chapitre A-6.002, r. 1);

c) un type de déclaration dont le ministre n’accepte pas la transmission par 
voie télématique.

Pour l’application du présent article et de l’article 59.0.0.2, l’expression 
« préparateur de déclarations », pour une année civile, désigne une personne ou 
une société de personnes qui, au cours de l’année, produit, moyennant 
contrepartie, conformément à l’article 1000 de la Loi sur les impôts plus de 
10 déclarations fiscales pour le compte d’une ou plusieurs sociétés ou plus de 
10 déclarations fiscales pour le compte d’un ou plusieurs particuliers, autres 
qu’une fiducie, mais ne comprend pas un employé qui produit une déclaration 
fiscale dans l’exercice des fonctions afférentes à son emploi. ».



2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une déclaration produite après le 
31 décembre 2012 relativement à une année d’imposition postérieure à l’année 
d’imposition 2011.

2. 1. L’article 39 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa 
par ce qui suit :

« 39. Pour l’application et l’exécution d’une loi fiscale, notamment pour 
le recouvrement d’un montant dont une personne est redevable en vertu d’une 
telle loi, le ministre peut, par une demande péremptoire, exiger d’une personne, 
assujettie ou non au paiement d’un droit, la production, dans le délai 
raisonnable qu’il fixe : »;

2° par le remplacement du troisième alinéa par le suivant :

« Le ministre peut également demander à un juge de la Cour du Québec, 
exerçant en son bureau, l’autorisation de transmettre à une personne une telle 
demande péremptoire, aux conditions que le juge estime raisonnables dans les 
circonstances, concernant une ou plusieurs personnes non désignées 
nommément. ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une 
demande d’autorisation présentée après le (indiquer ici la date de la sanction 
de la présente loi).

3. 1. L’article 39.0.1 de cette loi est abrogé.

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une autorisation obtenue à la 
suite d’une demande présentée après le (indiquer ici la date de la sanction de 
la présente loi).

4. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 59.0.0.1, du 
suivant :

« 59.0.0.2. Quiconque omet de transmettre une déclaration fiscale en la 
manière prévue à l’article 37.1.4 encourt une pénalité égale à :

a) 25 $ pour chaque omission de transmettre ainsi une déclaration produite 
pour le compte d’un particulier;

b) 100 $ pour chaque omission de transmettre ainsi une déclaration 
produite pour le compte d’une société. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.
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5. 1. L’article 91.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
premier alinéa, de « , 37.1.2 et 37.1.3 » par « et 37.1.2 à 37.1.4 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

6. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 93.1.15.2, du 
suivant :

« 93.1.15.3. Il peut être appelé à la Cour du Québec de la détermination 
de la juste valeur marchande d’un bien qu’un contribuable a aliéné, lorsque 
cette juste valeur marchande a été confirmée ou fixée de nouveau par le 
ministre de la Culture et des Communications en vertu de l’un des 
articles 710.2.8 et 752.0.10.4.0.8 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3).

Cet appel doit être intenté dans les 90 jours qui suivent le jour où le ministre 
de la Culture et des Communications a délivré, en vertu de l’un des 
articles 710.2.9 et 752.0.10.4.0.9 de la Loi sur les impôts, l’attestation 
confirmant ou fixant de nouveau la juste valeur marchande du bien. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 4 juillet 2013.

7. 1. L’article 93.1.21.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 93.1.21.1. Dans le cadre d’un appel interjeté en vertu de l’un des 
articles 93.1.15.2 et 93.1.15.3, la Cour peut confirmer ou modifier le montant 
représentant la juste valeur marchande d’un bien. Le montant fixé par la Cour 
est réputé la juste valeur marchande du bien fixée soit par le ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, soit par le ministre 
de la Culture et des Communications, selon le cas. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 4 juillet 2013.

LOI SUR LES BIENS NON RÉCLAMÉS

8. L’article 35 de la Loi sur les biens non réclamés (chapitre B-5.1) est 
modifié par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« 35. Pour l’application de la présente loi, une personne autorisée à cette 
fin par le ministre peut, par une demande péremptoire, exiger d’une personne, 
assujettie ou non à une obligation prévue par la présente loi, dans le délai 
raisonnable qu’elle fixe, la production de renseignements ou de documents, y 
compris un état, une déclaration ou un rapport. ».

9. 1. L’article 36 de cette loi est modifié par le remplacement du premier 
alinéa par le suivant :
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« 36. La personne autorisée prévue à l’article 35 peut demander à un juge 
de la Cour du Québec, exerçant en son bureau, l’autorisation de transmettre à 
une personne la demande péremptoire prévue à l’article 35, aux conditions que 
le juge estime raisonnables dans les circonstances, concernant une ou plusieurs 
personnes non désignées nommément. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une demande d’autorisation 
présentée après le (indiquer ici la date de la sanction de la présente loi).

10. 1. L’article 37 de cette loi est abrogé.

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une autorisation obtenue à la 
suite d’une demande présentée après le (indiquer ici la date de la sanction de 
la présente loi).

LOI CONCERNANT L’IMPÔT SUR LE TABAC

11. L’article 3 de la Loi concernant l’impôt sur le tabac (chapitre I-2) est 
remplacé par le suivant :

« 3. Nul ne peut effectuer la vente au détail de tabac dans un 
établissement au Québec à moins qu’un certificat d’inscription ne lui ait été 
délivré en vertu du titre I de la Loi sur la taxe de vente du Québec 
(chapitre T-0.1) et ne soit en vigueur à ce moment à l’égard de la vente en 
détail de tabac dans cet établissement. ».

LOI SUR LES IMPÔTS

12. 1. L’article 1 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3) est modifié :

1° par le remplacement de la définition de l’expression « prestation de 
retraite » par la suivante :

« « prestation de retraite » comprend un montant reçu en vertu d’un régime 
de retraite, y compris, sauf pour l’application de l’article 317, un montant reçu 
en vertu d’un régime de pension agréé collectif, et comprend également un 
versement fait à un bénéficiaire en vertu du régime ou à un employeur ou 
ex-employeur du bénéficiaire conformément aux conditions du régime, par 
suite d’une modification apportée à ce dernier, ou par suite de sa liquidation; »;

2° par l’insertion, après la définition de l’expression « régime de pension 
agréé », de la définition suivante :

« « régime de pension agréé collectif » signifie un régime accepté pour 
l’application de la Loi de l’impôt sur le revenu par le ministre du Revenu du 
Canada à titre de régime de pension agréé collectif et dont l’agrément est en 
vigueur; ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

13. 1. L’article 2.2 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 2.2. Pour l’application des définitions des expressions « fiducie mixte 
au bénéfice des conjoints » et « fiducie au bénéfice du conjoint postérieure à 
1971 » prévues à l’article 1, des articles 2.1, 312.3, 312.4, 313 à 313.0.5, 
336.0.2, 336.0.3, 336.0.6 à 336.4, 440 à 441.2, 454, 454.1, 456.1, 462.0.1, 
462.0.2 et 651, de la définition de l’expression « fiducie au bénéfice du 
conjoint antérieure à 1972 » prévue à l’article 652.1, des articles 653, 656.3, 
656.3.1, 656.5, 657, 660, 890.0.1 et 913, du paragraphe b du deuxième alinéa 
de l’article 961.17, des articles 965.0.9 et 965.0.11, du titre VI.0.2 du livre VII, 
des articles 971.2 et 971.3 et des sections II.11.3, II.11.6 et II.11.7 du 
chapitre III.1 du titre III du livre IX, les expressions « conjoint » et 
« ex-conjoint » d’un particulier donné comprennent un particulier qui est 
partie, avec le particulier donné, à un mariage annulable ou annulé, selon le 
cas. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

14. 1. L’article 2.2.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
paragraphe a du premier alinéa, des mots « se terminant avant ce moment » par 
les mots « se terminant à ce moment ».

2. Le paragraphe 1 s’applique afin de déterminer si une personne est le 
conjoint d’un contribuable pour l’année d’imposition 2001 ou pour une année 
d’imposition subséquente, sauf qu’il ne s’applique pas afin de déterminer si 
une personne est le conjoint d’un contribuable pour une année d’imposition à 
laquelle un choix valide fait en vertu de l’article 144 de la Loi sur la 
modernisation de certains régimes d’avantages et d’obligations (Lois du 
Canada, 2000, chapitre 12) s’est appliqué avant le 27 février 2004, un tel choix 
ne pouvant toutefois être fait, après le 26 février 2004, à l’égard de l’année 
d’imposition courante ou d’une année d’imposition subséquente.

15. 1. L’article 7.18.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 7.18.1. Pour l’application du sous-paragraphe ii du paragraphe b de 
l’article 649, du paragraphe c de l’article 898.1.1, des articles 905.0.11, 935.22 
et 965.0.21, des sous-paragraphes i à iv du paragraphe c.2 de l’article 998, du 
paragraphe b des articles 1117 et 1120 et des règlements édictés en vertu des 
paragraphes c.3 et c.4 de l’article 998 et en vertu de l’article 1108, une fiducie 
ou une société qui détient un intérêt à titre de membre d’une société de 
personnes et dont la responsabilité à ce titre est limitée par l’effet d’une loi qui 
régit le contrat de société de personnes, ne doit pas être considérée, en raison 
uniquement de l’acquisition et de la détention de cet intérêt, comme exploitant 
une entreprise ou exerçant une autre activité de la société de personnes. ».

9



2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

16. 1. L’article 7.27 de cette loi est modifié par l’addition, après le 
paragraphe j, du suivant :

« k) le don d’une œuvre d’art public dont la juste valeur marchande est 
fixée par le ministre de la Culture et des Communications visé au 
sous-paragraphe i du paragraphe b du deuxième alinéa de l’un des articles 
716.0.1.1 et 752.0.10.15.1 ou au deuxième alinéa de l’un des articles 716.0.1.2 
et 752.0.10.15.2. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don fait après le 3 juillet 2013.

17. 1. L’article 38 de cette loi est modifié par l’insertion, après le 
paragraphe a du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« a.1) un régime de pension agréé collectif; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

18. 1.  Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 38.2, du suivant :

« 38.3. Malgré le paragraphe b du premier alinéa de l’article 38, un 
particulier est tenu d’inclure dans le calcul de son revenu pour l’année la valeur 
des avantages qui proviennent des cotisations versées à son égard dans l’année 
par son employeur en vertu d’un régime d’assurance collective, relativement à 
une protection contre la perte totale ou partielle d’un revenu provenant d’une 
charge ou d’un emploi, dans la mesure où la prestation provenant de ce régime 
n’est pas payable périodiquement. ».

2.  Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013. 
Toutefois, lorsque l’article 38.3 de cette loi s’applique à l’année d’imposition 
2013, il doit se lire comme suit :

« 38.3. Malgré le paragraphe b du premier alinéa de l’article 38, un 
particulier est tenu d’inclure dans le calcul de son revenu pour l’année la valeur 
des avantages qui proviennent des cotisations versées à son égard soit dans 
l’année, soit, lorsqu’elles sont attribuables à une protection offerte après le 
31 décembre 2012, après le 28 mars 2012 et avant le 1er janvier 2013 par son 
employeur en vertu d’un régime d’assurance collective, relativement à une 
protection contre la perte totale ou partielle d’un revenu provenant d’une 
charge ou d’un emploi, dans la mesure où la prestation provenant de ce régime 
n’est pas payable périodiquement. ».

19. 1. L’article 47.6 de cette loi est modifié :
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1° par le remplacement, dans le premier alinéa, des mots « Aux fins » par 
les mots « Pour l’application »;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après « l’un des 
paragraphes a, », de « a.1, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

20. 1. L’article 47.16 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, des mots 
« Aux fins » par les mots « Pour l’application »;

2° par l’insertion, après le paragraphe a, du suivant :

« a.1) un régime de pension agréé collectif; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

21. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 70.1, du suivant :

« 70.1.1. Un particulier peut déduire le montant qui représente un 
excédent d’un régime d’intéressement, au sens de l’article 1129.66.9, du 
particulier pour l’année, à l’exception de toute partie de cet excédent 
relativement à laquelle l’impôt du particulier pour l’année, prévu à l’article 
1129.66.10, fait l’objet d’une renonciation ou d’une annulation. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

22. 1. L’article 78 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« 78. Un particulier peut déduire dans le calcul de son revenu pour une 
année d’imposition tout montant qu’il paie dans l’année, ou qui est payé pour 
son compte dans l’année s’il doit être inclus dans le calcul de son revenu pour 
l’année, à titre de loyer de bureau ou de salaire d’un adjoint ou d’un 
remplaçant ou à titre de fournitures consommées directement dans 
l’accomplissement de ses fonctions si son contrat d’emploi l’oblige à verser 
ces montants et, selon le cas, à se procurer ces fournitures. »;

2° par le remplacement du texte anglais du deuxième alinéa par le suivant :

« However, no such amounts may be deducted for the year by the individual 
unless the individual submits to the Minister, with the fiscal return filed for the 
year by the individual under this Part, a prescribed form signed by the 
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individual’s employer certifying that the conditions set out in the first 
paragraph were met in the year in respect of the individual. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 juin 2013.

23. 1. L’article 87 de cette loi est modifié par l’insertion, après le 
paragraphe m, du suivant :

« m.1) l’ensemble des montants dont chacun est un montant déterminé, 
relativement à une société de personnes, conformément à l’article 87.0.1; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence 
après le 28 mars 2012.

24. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 87, du suivant :

« 87.0.1. Le montant qu’un contribuable doit inclure en vertu du 
paragraphe m.1 de l’article 87 dans le calcul de son revenu pour une année 
d’imposition, relativement à une société de personnes, est déterminé selon la 
formule suivante :

A × B − C.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente l’ensemble des montants dont chacun est un 
montant d’intérêts qui est, à la fois :

i. déductible par la société de personnes;

ii. payé par la société de personnes au cours de l’année d’imposition du 
contribuable, ou à payer par elle à l’égard de cette année d’imposition, selon la 
méthode habituellement suivie par le contribuable pour calculer son revenu, 
sur un montant de dette compris, conformément à l’article 171, dans les dettes 
impayées du contribuable à des personnes désignées ne résidant pas au 
Canada;

b) la lettre B représente la proportion déterminée à l’article 170 à l’égard 
du contribuable pour l’année d’imposition;

c) la lettre C représente l’ensemble des montants dont chacun est un 
montant inclus en vertu de l’article 580 dans le calcul du revenu du 
contribuable pour l’année d’imposition ou une année d’imposition 
subséquente, ou de la société de personnes pour un exercice financier, que l’on 
peut raisonnablement considérer comme se rapportant à un montant d’intérêts 
visé au paragraphe a.
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Pour l’application du sous-paragraphe ii du paragraphe a du deuxième 
alinéa, l’expression :

« montant de dette » a le sens que lui donne le paragraphe a de l’article 
174.1;

« personne désignée ne résidant pas au Canada » a le sens que lui donne le 
paragraphe c du premier alinéa de l’article 172. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence 
après le 28 mars 2012.

25. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 87.2, du suivant :

« 87.2.1. Le paragraphe g de l’article 87 n’a pas pour effet de différer 
l’inclusion dans le calcul du revenu de tout montant qui, en l’absence de ce 
paragraphe, aurait été inclus dans le calcul du revenu d’un contribuable 
conformément aux articles 80 à 82. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 juin 2013.

26. 1. L’article 137 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 137. Un employeur peut déduire, dans le calcul de son revenu pour une 
année d’imposition, le montant qui est déductible dans le calcul de son revenu 
pour l’année dans la mesure prévue à l’un des articles 965.0.2 et 965.0.23. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

27. 1. L’article 161 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le 
paragraphe a et après « un régime de pension agréé, », de « un régime de 
pension agréé collectif, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

28. 1. L’article 169 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 169. Malgré toute autre disposition de la présente partie, à l’exception 
de l’article 174.2, une société résidant au Canada ne peut effectuer aucune 
déduction à l’égard de la proportion, déterminée à l’article 170, d’un montant 
autrement déductible dans le calcul de son revenu pour l’année, relativement 
aux intérêts payés ou à payer par elle sur des dettes impayées à des personnes 
désignées ne résidant pas au Canada. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine 
après le 28 mars 2012.
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29. 1. L’article 170 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « réfère l’article 169 »
par « l’article 169 fait référence »;

2° par le remplacement de la partie du deuxième alinéa qui précède le 
paragraphe a par ce qui suit :

« Le montant auquel le premier alinéa fait référence est égal à l’excédent de 
la moyenne des dettes impayées de la société pour l’année sur le montant égal 
à 150 % du total des montants suivants : »;

3° par le remplacement du paragraphe b du deuxième alinéa par le suivant :

« b) la moyenne de l’ensemble des montants dont chacun représente le 
surplus d’apport de la société, à l’exception de toute partie de ce surplus qui a 
pris naissance dans le cadre d’un placement auquel le paragraphe 2 de l’article 
212.3 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), 
chapitre 1, 5e supplément) s’applique, au début d’un mois qui se termine dans 
l’année, dans la mesure où ce surplus a été fourni par un actionnaire désigné ne 
résidant pas au Canada de la société; ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à une année 
d’imposition qui commence après le 31 décembre 2012.

3. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 a effet depuis le 29 mars 2012.

30. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 174, des 
suivants :

« 174.1. Pour l’application des articles 87.0.1 et 169 à 174 et du présent 
article, chaque membre d’une société de personnes à un moment donné est 
réputé, à ce moment, à la fois :

a) débiteur de la partie, appelée « montant de dette » dans le présent article, 
de toute dette ou autre obligation de payer un montant de la société de 
personnes, égale à la proportion suivante de cette dette ou de cette autre 
obligation :

i. la proportion convenue, à l’égard du membre de la société de personnes, 
déterminée pour le dernier exercice financier de la société de personnes 
terminé, d’une part, au plus tard à la fin de l’année d’imposition visée à 
l’article 169 et, d’autre part, à un moment où le membre est un membre de la 
société de personnes;

ii. si une proportion convenue ne peut être déterminée, à l’égard du 
membre de la société de personnes, conformément au sous-paragraphe i, la 
proportion représentée par le rapport entre la juste valeur marchande de 
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l’intérêt du membre dans la société de personnes au moment donné et la juste 
valeur marchande de l’ensemble des intérêts dans la société de personnes au 
moment donné;

b) débiteur du montant de dette envers la personne envers laquelle la 
société de personnes est débitrice de la dette ou de l’autre obligation de payer 
un montant;

c) avoir payé des intérêts sur le montant de dette qui sont déductibles dans 
le calcul de son revenu dans la mesure où un montant relatif aux intérêts payés 
ou à payer sur le montant de dette par la société de personnes est déductible 
dans le calcul du revenu de la société de personnes.

« 174.2. Tout montant relatif à des intérêts payés ou à payer à une filiale 
étrangère contrôlée d’une société résidant au Canada qui ne serait pas 
déductible par ailleurs par celle-ci pour une année d’imposition en raison de 
l’article 169 peut être déduit dans la mesure où il est raisonnable de considérer 
qu’un montant inclus en vertu de l’article 580 dans le calcul du revenu de la 
société pour l’année ou une année subséquente se rapporte à ces intérêts. ».

2. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 174.1 de cette loi, s’applique à 
une année d’imposition qui commence après le 28 mars 2012.

3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 174.2 de cette loi, s’applique à 
une année d’imposition qui se termine après le 31 décembre 2004.

31. 1. L’article 175.2 de cette loi est modifié par le remplacement du 
paragraphe c par le suivant :

« c) verser un montant à un régime de pension agréé, à un régime de 
pension agréé collectif ou à un régime de participation différée aux bénéfices, à 
l’exception d’un montant visé au paragraphe b ou c de l’article 71, tels qu’ils 
se lisaient pour l’année d’imposition 1990, qui devait être payé conformément 
à une obligation contractée avant le 13 novembre 1981 ou d’un montant qu’il 
peut déduire, dans le calcul de son revenu, en vertu de l’article 137 ou du 
paragraphe b de l’article 158; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

32. 1. L’article 311 de cette loi est modifié par l’insertion, après le 
paragraphe k.0.1, du suivant :

« k.0.2)  d’un programme établi sous le régime de la Loi sur le ministère 
des Ressources humaines et du Développement des compétences (Lois du 
Canada, 2005, chapitre 34) relativement à des enfants décédés ou disparus par 
suite d’une infraction, avérée ou probable, prévue au Code criminel (Lois 
révisées du Canada (1985), chapitre C-46); ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

33. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 313.12, du 
suivant :

« 313.13. Un contribuable doit également inclure tout montant qui doit 
être inclus dans le calcul de son revenu pour l’année en vertu du titre VI.0.2 du 
livre VII. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

34. 1. L’article 336 de cette loi est modifié par l’insertion, après le 
paragraphe d.3.1, du suivant :

« d.3.2) l’ensemble des montants dont chacun est un montant payé dans 
l’année à titre de remboursement d’un montant qui a été inclus dans le calcul 
de son revenu en raison du paragraphe k.0.2 de l’article 311 pour l’année ou 
pour une année d’imposition antérieure; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

35. 1. L’article 336.8 de cette loi est modifié par le remplacement du 
paragraphe a de la définition de l’expression « revenu de retraite déterminé »
prévue au premier alinéa par le suivant :

« a) si le particulier a atteint l’âge de 65 ans avant la fin de l’année ou, 
lorsqu’il a cessé de résider au Canada au cours de l’année, au plus tard le 
dernier jour où il a résidé au Canada, le total des montants suivants :

i. l’ensemble des montants dont chacun est un montant que le particulier a 
inclus dans le calcul de son revenu pour l’année et qui est visé à l’article 
752.0.8, ou qui serait ainsi visé si l’article 752.0.10 se lisait sans son 
paragraphe f;

ii. le moins élevé des montants suivants :

1° l’ensemble des montants dont chacun représente un paiement qui est fait 
dans l’année au particulier en vertu d’une convention de retraite, ou en 
provenant, prévoyant des prestations qui complètent celles prévues en vertu 
d’un régime de pension agréé, autre qu’un régime de retraite individuel pour 
l’application de la partie LXXXIII du Règlement de l’impôt sur le revenu 
édicté en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada 
(1985), chapitre 1, 5e supplément), et qui est fait à l’égard d’une rente viagère 
attribuable à des périodes d’emploi pour lesquelles des prestations sont aussi 
assurées au particulier en vertu du régime de pension agréé;
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2° l’excédent, sur le montant déterminé en vertu du sous-paragraphe i, du 
produit obtenu en multipliant 35 par le plafond des prestations déterminées 
pour l’année, au sens du paragraphe 1 de l’article 8500 du Règlement de 
l’impôt sur le revenu édicté en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

36. 1. L’article 467.1 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le 
paragraphe a et après « un régime de pension agréé, », de « un régime de 
pension agréé collectif, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

37. 1. L’article 504 de cette loi est modifié, dans le paragraphe 2 :

1° par le remplacement des sous-paragraphes d et e par les suivants :

« d) d’une opération par laquelle une société d’assurance convertit un 
surplus d’apport lié à son entreprise d’assurance, à l’exception de toute partie 
de ce surplus qui a pris naissance dans le cadre d’un placement auquel le 
paragraphe 2 de l’article 212.3 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées 
du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) s’applique, en du capital versé 
relatif à des actions de son capital-actions;

« e) d’une opération par laquelle une banque convertit un surplus d’apport 
résultant d’une émission d’actions de son capital-actions, à l’exception de toute 
partie de ce surplus qui a pris naissance dans le cadre d’un placement auquel le 
paragraphe 2 de l’article 212.3 de la Loi de l’impôt sur le revenu s’applique, en 
du capital versé relatif à des actions de son capital-actions; »;

2° par le remplacement de la partie du sous-paragraphe f qui précède le 
sous-paragraphe i par ce qui suit :

« f) d’une opération par laquelle une société qui n’est ni une société 
d’assurance ni une banque, convertit en du capital versé relatif à une catégorie 
donnée d’actions de son capital-actions, un surplus d’apport, à l’exception de 
toute partie de ce surplus qui a pris naissance dans le cadre d’un placement 
auquel le paragraphe 2 de l’article 212.3 de la Loi de l’impôt sur le revenu 
s’applique, résultant, après le 31 mars 1977 : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 mars 2012.

38. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 560.1.2, du 
suivant :

« 560.1.2.0.1. Pour l’application du paragraphe b du premier alinéa de 
l’article 560, lorsque l’immobilisation donnée est un intérêt de la filiale dans 
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une société de personnes, la juste valeur marchande de cet intérêt, au moment 
où la société mère a acquis pour la dernière fois le contrôle de la filiale, est 
réputée égale au montant déterminé selon la formule suivante :

A − B.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente la juste valeur marchande de l’intérêt de la filiale 
dans la société de personnes, déterminée sans tenir compte du présent article, 
au moment où la société mère a acquis pour la dernière fois le contrôle de la 
filiale;

b) la lettre B représente la partie de l’excédent de la juste valeur marchande 
de l’intérêt de la filiale dans la société de personnes, déterminée sans tenir 
compte du présent article, au moment où la société mère a acquis pour la 
dernière fois le contrôle de la filiale sur son coût indiqué à ce moment, que l’on 
peut raisonnablement considérer comme attribuable, à ce moment, à 
l’ensemble des montants suivants dont chacun représente :

i. dans le cas d’un bien amortissable que la société de personnes détient soit 
directement, soit indirectement par l’entremise d’une ou plusieurs autres 
sociétés de personnes, l’excédent de la juste valeur marchande de ce bien, 
déterminée sans tenir compte des dettes et autres obligations, sur son coût 
indiqué;

ii. dans le cas d’un bien minier canadien ou d’un bien minier étranger que 
la société de personnes détient soit directement, soit indirectement par 
l’entremise d’une ou plusieurs autres sociétés de personnes, la juste valeur 
marchande de ce bien, déterminée sans tenir compte des dettes et autres 
obligations;

iii. dans le cas d’un bien autre qu’une immobilisation, qu’un bien minier 
canadien ou qu’un bien minier étranger, que la société de personnes détient soit 
directement, soit indirectement par l’entremise d’une ou plusieurs autres 
sociétés de personnes, l’excédent de la juste valeur marchande de ce bien, 
déterminée sans tenir compte des dettes et autres obligations, sur son coût 
indiqué.

Pour l’application du paragraphe a du deuxième alinéa, la juste valeur 
marchande de l’intérêt de la filiale dans une société de personnes donnée au 
moment où la société mère a acquis pour la dernière fois le contrôle de la 
filiale est réputée ne pas comprendre le montant que représente l’ensemble des 
montants dont chacun est égal à la juste valeur marchande d’un bien qui serait 
incluse par ailleurs dans le calcul de cette juste valeur marchande lorsque, à la 
fois :

a) dans le cadre de l’opération ou de l’événement ou de la série 
d’opérations ou d’événements par lesquels le contrôle de la filiale est acquis 
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pour la dernière fois par la société mère et au plus tard au moment de cette 
acquisition de contrôle :

i. soit la filiale aliène le bien en faveur de la société de personnes donnée 
ou de toute autre société de personnes et le deuxième alinéa de l’article 614 
s’applique à l’égard de cette aliénation;

ii. soit, dans le cas où le bien est un intérêt dans une société de personnes, 
la filiale a acquis l’intérêt dans la société de personnes donnée ou dans toute 
autre société de personnes d’une personne ou société de personnes avec 
laquelle la filiale a un lien de dépendance, autrement qu’en vertu d’un droit 
visé au paragraphe b de l’article 20, et les sections I à IV du chapitre IV 
s’appliquent à l’égard de cette acquisition;

b) au moment de cette acquisition de contrôle, la société de personnes 
donnée détient directement, ou indirectement par l’entremise d’une ou 
plusieurs autres sociétés de personnes, un bien visé à l’un des 
sous-paragraphes i à iii du paragraphe b du deuxième alinéa. ».

2. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte les premier et deuxième alinéas de 
l’article 560.1.2.0.1 de cette loi, s’applique à l’égard d’une fusion effectuée 
après le 28 mars 2012 ou d’une liquidation qui commence après cette date, à 
l’exception, lorsqu’une société canadienne imposable, appelée « société mère »
dans le présent paragraphe et le paragraphe 4, a acquis le contrôle d’une autre 
société canadienne imposable, appelée « filiale » dans le présent paragraphe et 
le paragraphe 4, de la fusion de la société mère et de la filiale qui est effectuée 
avant le 1er janvier 2013 ou de la liquidation de la filiale dans la société mère 
qui commence avant cette dernière date, si les conditions suivantes sont 
remplies :

1° la société mère a acquis le contrôle de la filiale avant le 29 mars 2012 ou 
avait l’obligation, constatée par écrit, de l’acquérir avant cette date;

2° la société mère avait l’intention, telle que constatée par écrit, de 
fusionner avec la filiale avant le 29 mars 2012 ou de la liquider avant cette 
date.

3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte le troisième alinéa de l’article 
560.1.2.0.1 de cette loi, s’applique à l’égard d’une aliénation effectuée après le 
13 août 2012 autre qu’une aliénation effectuée avant le 1er janvier 2013 
conformément à une obligation prévue dans une entente écrite conclue, avant 
le 14 août 2012, entre des parties n’ayant entre elles aucun lien de dépendance.

4. Pour l’application du sous-paragraphe 1° du paragraphe 2, la société 
mère n’est pas considérée comme ayant l’obligation d’acquérir le contrôle de 
la filiale, et, pour l’application du paragraphe 3, les parties ne sont pas 
considérées comme ayant une obligation d’aliéner, si, par suite de 
modifications apportées à cette loi, la société mère ou l’une des parties, selon 
le cas, peut être dispensée de cette obligation.
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39. 1. L’article 614 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de la partie du deuxième alinéa qui précède le 
paragraphe a par ce qui suit :

« Malgré toute autre disposition de la présente partie, à l’exception de 
l’article 93.3.1 et du troisième alinéa, lorsqu’un contribuable aliène une 
immobilisation, un bien minier canadien, un bien minier étranger, une 
immobilisation incorporelle ou un bien en inventaire en faveur d’une société de 
personnes qui est, immédiatement après l’aliénation, une société de personnes 
canadienne dont il est membre, et que le contribuable et tous les autres 
membres de la société de personnes font un choix valide pour l’application du 
paragraphe 2 de l’article 97 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du 
Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) à l’égard de l’aliénation ou, lorsque 
ce choix ne peut être fait en raison du paragraphe 21.2 de l’article 13 de cette 
loi, en font le choix, au moyen du formulaire prescrit prévu au premier alinéa 
de l’article 520.1, les règles suivantes s’appliquent : »;

2° par l’addition, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Le deuxième alinéa ne s’applique pas à l’égard de l’aliénation d’un bien 
par un contribuable en faveur d’une société de personnes lorsque les conditions 
suivantes sont remplies :

a) dans le cadre de l’opération ou de l’événement ou de la série 
d’opérations ou d’événements qui comprend l’aliénation, à la fois :

i. le contrôle d’une société canadienne imposable est acquis par une autre 
société canadienne imposable, appelées respectivement « filiale » et « société 
mère » dans le présent alinéa;

ii. soit la filiale est fusionnée à une ou plusieurs autres sociétés dans le 
cadre d’une fusion à laquelle s’applique l’article 550.9, soit la filiale est 
liquidée conformément au chapitre VII du titre IX;

iii. la société mère désigne un montant conformément à l’alinéa d du 
paragraphe 1 de l’article 88 de la Loi de l’impôt sur le revenu, relativement à 
un intérêt dans une société de personnes;

b) l’aliénation du bien est effectuée après l’acquisition de contrôle de la 
filiale;

c) le bien est une immobilisation dont l’aliénation ne peut faire l’objet d’un 
choix valide pour l’application du paragraphe 2 de l’article 97 de la Loi de 
l’impôt sur le revenu en raison du paragraphe 21.2 de l’article 13 de cette loi 
mais pourrait, en l’absence du présent alinéa, faire l’objet d’un choix en vertu 
du deuxième alinéa compte tenu de l’inapplication de l’article 93.3.1 à l’égard 
de l’aliénation;
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d) soit la filiale est le contribuable, soit elle détient, avant l’aliénation du 
bien, directement ou indirectement, de quelque manière que ce soit, un intérêt 
dans le contribuable. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une aliénation effectuée après le 
28 mars 2012.

40. 1. L’article 637 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe b du premier alinéa 
par ce qui suit :

« 637. Lorsque, dans le cadre d’une opération ou d’un événement ou 
d’une série d’opérations ou d’événements, un contribuable aliène un intérêt 
dans une société de personnes donnée et qu’un intérêt dans la société de 
personnes est acquis par une personne ou société de personnes visée à l’un des 
paragraphes a à d de l’article 637.1, le gain en capital imposable du 
contribuable provenant de l’aliénation de l’intérêt est réputé, malgré 
l’article 231, égal au total des montants suivants :

a) sous réserve du deuxième alinéa, la moitié de la partie de son gain en 
capital pour l’année provenant de cette aliénation que l’on peut 
raisonnablement attribuer à l’augmentation de la valeur d’une immobilisation 
de la société de personnes donnée, autre qu’un bien amortissable qu’elle 
détient soit directement, soit indirectement par l’entremise d’une ou plusieurs 
autres sociétés de personnes; »;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Toutefois, lorsque l’année d’imposition du contribuable comprend le 
28 février 2000 ou le 17 octobre 2000, ou commence et se termine entre ces 
deux dates, les mots « la moitié », dans le paragraphe a du premier alinéa, tel 
qu’il se lisait à l’égard de cette année d’imposition, doivent être remplacés, 
compte tenu des adaptations nécessaires, par celle des fractions prévues aux 
paragraphes a à d de l’article 231.0.1 qui s’applique au contribuable pour 
l’année. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une aliénation effectuée après le 
28 mars 2012. Toutefois :

1° lorsqu’il s’applique à l’égard d’une aliénation effectuée avant le 
14 août 2012, la partie du premier alinéa de l’article 637 de cette loi qui 
précède le paragraphe b doit se lire comme suit :

« 637. Lorsque, dans le cadre d’une opération ou d’un événement ou 
d’une série d’opérations ou d’événements, un contribuable aliène un intérêt 
dans une société de personnes et que cet intérêt est acquis par une personne 
exonérée d’impôt en vertu des articles 980 à 999.1 ou par une personne qui ne 
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réside pas au Canada, le gain en capital imposable du contribuable provenant 
de l’aliénation de l’intérêt est réputé, malgré l’article 231, égal au total des 
montants suivants :

a) la moitié de la partie de son gain en capital pour l’année provenant de 
cette aliénation que l’on peut raisonnablement attribuer à l’augmentation de la 
valeur d’une immobilisation, autre qu’un bien amortissable, de la société de 
personnes; »;

2° il ne s’applique pas à l’égard de l’aliénation par un contribuable d’un 
intérêt dans une société de personnes effectuée avant le 1er janvier 2013 en 
faveur d’une personne avec laquelle il n’a pas de lien de dépendance si le 
contribuable avait l’obligation d’aliéner l’intérêt en faveur de cette personne 
conformément à une entente écrite conclue avant le 29 mars 2012; à cet égard, 
un contribuable n’est pas considéré comme ayant l’obligation d’aliéner un 
intérêt dans une société de personnes si, par suite de modifications apportées à 
cette loi, le contribuable peut être dispensé de cette obligation.

41. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 637, des suivants :

« 637.1. Sous réserve de l’article 637.2, l’article 637 s’applique à l’égard 
de l’aliénation par un contribuable d’un intérêt dans une société de personnes 
lorsque l’intérêt est acquis par :

a) soit une personne exonérée d’impôt en vertu des articles 980 à 999.1;

b) soit une personne qui ne réside pas au Canada;

c) soit une autre société de personnes dans la mesure où l’intérêt, au 
moment où il est acquis par l’autre société de personnes, peut raisonnablement 
être considéré comme détenu, indirectement par l’entremise d’une ou plusieurs 
sociétés de personnes, par l’une des personnes suivantes :

i. une personne exonérée d’impôt en vertu des articles 980 à 999.1;

ii. une personne qui ne réside pas au Canada;

iii. une fiducie qui réside au Canada, autre qu’une fiducie de fonds 
commun de placements, si, à la fois :

1° une participation à titre de bénéficiaire de la fiducie est détenue soit 
directement, soit indirectement par l’entremise d’une ou plusieurs autres 
sociétés de personnes, par une personne exonérée d’impôt en vertu des 
articles 980 à 999.1 ou par une fiducie, autre qu’une fiducie de fonds commun 
de placements;

2° la juste valeur marchande de l’ensemble des participations à titre de 
bénéficiaire de la fiducie détenues par les personnes visées au 
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sous-paragraphe 1° excède 10 % de la juste valeur marchande de toutes les 
participations à titre de bénéficiaire de la fiducie;

d) soit une fiducie qui réside au Canada, autre qu’une fiducie de fonds 
commun de placements, dans la mesure où la fiducie peut raisonnablement être 
considérée comme ayant un bénéficiaire qui est :

i. soit une personne exonérée d’impôt en vertu des articles 980 à 999.1;

ii. soit une société de personnes, lorsque, à la fois :

1° un intérêt dans la société de personnes est détenu soit directement, soit 
indirectement par l’entremise d’une ou plusieurs autres sociétés de personnes, 
par une ou plusieurs personnes exonérées d’impôt en vertu des articles 980 à 
999.1 ou par une ou plusieurs fiducies, autres que des fiducies de fonds 
commun de placements;

2° la juste valeur marchande de l’ensemble des intérêts dans la société de 
personnes détenus par les personnes visées au sous-paragraphe 1° excède 10 %
de la juste valeur marchande de tous les intérêts dans la société de personnes;

iii. soit une autre fiducie, autre qu’une fiducie de fonds commun de 
placements, si, à la fois :

1° au moins un bénéficiaire de l’autre fiducie est une personne exonérée 
d’impôt en vertu des articles 980 à 999.1, une société de personnes ou une 
fiducie, autre qu’une fiducie de fonds commun de placements;

2° la juste valeur marchande de l’ensemble des participations à titre de 
bénéficiaire de l’autre fiducie détenues par les personnes visées au 
sous-paragraphe 1° excède 10 % de la juste valeur marchande de toutes les 
participations à titre de bénéficiaire de l’autre fiducie.

« 637.2. L’article 637 ne s’applique pas à l’égard de l’aliénation par un 
contribuable d’un intérêt dans une société de personnes en faveur d’une société 
de personnes ou d’une fiducie visée à l’un des paragraphes c et d de l’article 
637.1 lorsque la mesure dans laquelle l’article 637 s’appliquerait, en l’absence 
du présent article, à l’aliénation de l’intérêt du contribuable par l’effet de ce 
paragraphe c ou d n’excède pas 10 % de l’intérêt du contribuable.

Le premier alinéa ne s’applique pas à l’égard d’une aliénation en faveur 
d’une fiducie relativement à laquelle le montant de revenu ou de capital à 
distribuer à un moment quelconque, relativement à une participation à titre de 
bénéficiaire de la fiducie, dépend de l’exercice ou non par une personne ou une 
société de personnes d’une faculté d’élire.

« 637.3. L’article 637 ne s’applique pas à l’égard de l’aliénation par un 
contribuable d’un intérêt dans une société de personnes en faveur d’une 
personne qui ne réside pas au Canada lorsque, à la fois :
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a) des biens de la société de personnes sont utilisés, immédiatement avant 
et immédiatement après l’acquisition de l’intérêt par cette personne, dans le 
cadre de l’exploitation d’une entreprise dans un établissement situé au Canada;

b) la juste valeur marchande de l’ensemble des biens visés au paragraphe a 
n’est pas inférieure à 90 % de la juste valeur marchande de l’ensemble des 
biens de la société de personnes.

« 637.4. Les règles prévues au deuxième alinéa s’appliquent, 
relativement à l’intérêt donné d’un contribuable dans une société de personnes, 
lorsque les conditions suivantes sont remplies :

a) l’on peut raisonnablement conclure que l’un des buts d’une dilution, 
d’une réduction ou d’une modification de l’intérêt donné était d’éviter 
l’application de l’article 637 à l’égard de l’intérêt donné;

b) dans le cadre d’une opération ou d’un événement ou d’une série 
d’opérations ou d’événements qui comprend la dilution, la réduction ou la 
modification de l’intérêt donné :

i. soit un intérêt dans la société de personnes est acquis par une personne ou 
société de personnes visée à l’un des paragraphes a à d de l’article 637.1;

ii. soit l’intérêt dans la société de personnes que détient une personne ou 
société de personnes visée à l’un des paragraphes a à d de l’article 637.1 est 
augmenté ou modifié.

Pour l’application de l’article 637, à la fois : 

a) le contribuable est réputé avoir aliéné un intérêt dans la société de 
personnes au moment de la dilution, de la réduction ou de la modification;

b) le contribuable est réputé avoir réalisé un gain en capital résultant de 
l’aliénation égal à l’excédent de la juste valeur marchande de l’intérêt donné 
immédiatement avant le moment de la dilution, de la réduction ou de la 
modification sur la juste valeur marchande de l’intérêt donné immédiatement 
après ce moment;

c) la personne ou société de personnes visée au paragraphe b du premier 
alinéa est réputée avoir acquis un intérêt dans la société de personnes dans le 
cadre de l’opération ou de l’événement ou de la série d’opérations ou 
d’événements qui comprend l’aliénation visée au paragraphe a. ».

2. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte les articles 637.1, 637.2 et 637.4 de 
cette loi, a effet depuis le 14 août 2012, mais ne s’applique pas à l’égard de 
l’aliénation, de la dilution, de la réduction ou de la modification d’un intérêt 
dans une société de personnes si cette aliénation, dilution, réduction ou 
modification est effectuée, avant le 1er janvier 2013, entre personnes n’ayant 
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entre elles aucun lien de dépendance et en vertu d’une obligation découlant 
d’une entente écrite conclue avant le 14 août 2012 et si aucune des parties à 
l’entente ne peut être dispensée de l’obligation par suite de modifications 
apportées à cette loi.

3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 637.3 de cette loi, a effet 
depuis le 29 mars 2012.

42. 1. L’article 647 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le 
paragraphe a du troisième alinéa et après « un régime de pension agréé, », de 
« un régime de pension agréé collectif, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

43. L’article 710.2.1 de cette loi est modifié par la suppression de « , le 
Conseil du patrimoine culturel du Québec ».

44. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 710.2.1, du 
suivant :

« 710.2.1.1. Malgré l’article 710.2.1, pour l’application du paragraphe a 
de l’article 422, du sous-paragraphe ii du paragraphe c de cet article et des 
articles 710 à 716.0.11, lorsque le ministre de la Culture et des 
Communications fixe un montant qui représente la juste valeur marchande 
d’un bien faisant l’objet d’un don qui est fait par un contribuable au plus tard 
deux ans après le moment où ce montant est fixé et qui est visé au paragraphe a 
de l’article 710, les règles suivantes s’appliquent :

a) le montant ainsi fixé est réputé représenter la juste valeur marchande du 
bien au moment du don ou, pour l’application de l’article 716, sa juste valeur 
marchande déterminée par ailleurs à ce moment;

b) sous réserve de l’article 716, le montant ainsi fixé est réputé représenter 
le produit de l’aliénation du bien pour le contribuable. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don fait après le 3 juillet 2013.

45. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 710.2.5, des 
suivants :

« 710.2.6. Une société peut demander par écrit au ministre de la Culture 
et des Communications de fixer la juste valeur marchande d’un bien, autre 
qu’un bien culturel visé au troisième alinéa de l’article 232, qu’elle aliène ou 
qu’elle se propose d’aliéner et qui, si l’aliénation était faite et si le ministre de 
la Culture et des Communications délivrait à l’égard du bien les documents 
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visés à l’article 716.0.1.3, serait un don visé au paragraphe b du deuxième 
alinéa de l’article 716.0.1.1 ou à l’article 716.0.1.2.

« 710.2.7. Le ministre de la Culture et des Communications fixe avec 
diligence la juste valeur marchande du bien qui est l’objet de la demande visée 
à l’article 710.2.6 et en avise par écrit la société qui a aliéné ou qui se propose 
d’aliéner ce bien.

Toutefois, il n’est pas donné suite à une demande qui est reçue par le 
ministre de la Culture et des Communications plus de trois ans après la fin de 
l’année d’imposition de la société au cours de laquelle l’aliénation a eu lieu.

« 710.2.8. Lorsque le ministre de la Culture et des Communications a 
avisé une société, conformément à l’article 710.2.7, de la juste valeur 
marchande d’un bien qu’elle a aliéné ou qu’elle se propose d’aliéner, les règles 
suivantes s’appliquent :

a) sur réception d’une demande écrite faite par la société au plus tard 
90 jours suivant le jour où elle a été ainsi avisée, le ministre de la Culture et 
des Communications doit avec diligence soit confirmer la juste valeur 
marchande, soit la fixer de nouveau;

b) le ministre de la Culture et des Communications peut, à tout moment et 
de sa propre initiative, fixer de nouveau la juste valeur marchande;

c) dans les cas visés aux paragraphes a et b, le ministre de la Culture et des 
Communications avise par écrit la société qu’il confirme ou fixe de nouveau la 
juste valeur marchande;

d) la juste valeur marchande fixée de nouveau est réputée remplacer toutes 
celles qui ont été antérieurement fixées ou fixées de nouveau à l’égard du bien, 
à compter de la date où la juste valeur marchande du bien a été fixée pour la 
première fois.

« 710.2.9. Lorsque le ministre de la Culture et des Communications soit 
fixe, conformément à l’article 710.2.7, la juste valeur marchande d’un bien, 
soit fixe de nouveau cette juste valeur marchande, conformément à l’article 
710.2.8, et que le bien a fait l’objet d’un don visé au paragraphe b du deuxième 
alinéa de l’article 716.0.1.1 ou à l’article 716.0.1.2, il doit délivrer à la société 
qui a aliéné le bien une attestation de la juste valeur marchande du bien ainsi 
fixée ou fixée de nouveau et transmettre une copie de cette attestation au 
donataire et au ministre.

Lorsque le ministre de la Culture et des Communications a délivré plus 
d’une attestation à l’égard d’un même bien, la dernière attestation qu’il a 
délivrée est réputée remplacer toutes celles qu’il a délivrées antérieurement, à 
compter de la date de la délivrance de la première attestation. ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 4 juillet 2013.

46. 1. L’article 710.3 de cette loi est modifié par le remplacement du 
paragraphe c par le suivant :

« c) à une attestation délivrée en vertu de l’un des articles 710.2.5 et 
710.2.9 ou à une décision d’un tribunal résultant d’un appel fait en vertu de 
l’un des articles 93.1.15.2 et 93.1.15.3 de la Loi sur l’administration fiscale 
(chapitre A-6.002). ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 4 juillet 2013.

47. 1. L’article 710.4 de cette loi est modifié par le remplacement du 
paragraphe b par le suivant :

« b) la juste valeur marchande d’une donation avec réserve d’usufruit ou 
d’usage reconnue, relativement à une œuvre d’art ou à un bien culturel visé au 
troisième alinéa de l’article 232, est réputée égale au produit obtenu en 
multipliant le montant de la juste valeur marchande de l’œuvre d’art ou du bien 
culturel, selon le cas, déterminée par ailleurs en tenant compte des 
articles 710.1, 710.2, 710.2.1, 710.2.1.1, 714.2 et 716, par le pourcentage 
approprié déterminé à l’article 710.5. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don fait après le 3 juillet 2013.

48. 1. L’article 714.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, des mots « réfère le 
premier alinéa » par les mots « le premier alinéa fait référence »;

2° par l’addition, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Le présent article ne s’applique pas lorsqu’une société fait le don d’une 
œuvre d’art visée à l’article 716.0.1.2 à un donataire visé au paragraphe c du 
deuxième alinéa de cet article. ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don fait 
après le 3 juillet 2013.

49. 1. L’article 716.0.1.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 716.0.1.1. Aux fins de déterminer le montant qui est déductible en 
vertu des paragraphes a et d de l’article 710 dans le calcul du revenu imposable 
d’une société pour une année d’imposition, le montant admissible d’un don 
visé au deuxième alinéa doit être majoré du quart de ce montant.
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Un don auquel le premier alinéa fait référence est l’un des dons suivants :

a) le don d’une œuvre d’art à une institution muséale québécoise;

b) l’un des dons suivants lorsque la juste valeur marchande du bien qui fait 
l’objet du don est fixée en vertu de l’un des articles 710.1, 710.2, 710.2.1 et 
710.2.1.1 :

i. sauf s’il est visé au paragraphe a, le don d’une œuvre d’art public qui 
remplit l’une des conditions suivantes :

1° il est fait à l’État, sauf un établissement d’enseignement qui est un 
mandataire de l’État;

2° une attestation a été délivrée par le ministre de la Culture et des 
Communications à l’égard de l’œuvre pour l’application du présent article;

ii. le don d’un immeuble admissible lorsqu’un certificat d’admissibilité a 
été délivré par le ministre de la Culture et des Communications à l’égard du 
bâtiment pour l’application du présent article;

iii. le don d’un immeuble admissible à l’une des entités suivantes qui 
acquiert le bâtiment en vue d’y réaliser en tout ou en partie ses activités :

1° un organisme de bienfaisance enregistré œuvrant au Québec dans le 
domaine des arts ou de la culture;

2° un organisme culturel ou de communication enregistré;

3° une institution muséale enregistrée.

Pour l’application des sous-paragraphes ii et iii du paragraphe b du 
deuxième alinéa, un immeuble admissible désigne un bâtiment situé au 
Québec, y compris le terrain sur lequel il repose et la partie du terrain contigu 
que l’on peut raisonnablement considérer comme facilitant l’usage et la 
jouissance du bâtiment. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don fait après le 3 juillet 2013.

50. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 716.0.1.1, des 
suivants :

« 716.0.1.2. Aux fins de déterminer le montant qui est déductible en 
vertu des paragraphes a et d de l’article 710 dans le calcul du revenu imposable 
d’une société pour une année d’imposition, le montant admissible du don 
d’une œuvre d’art public visé au deuxième alinéa doit être majoré de la moitié 
de ce montant lorsque la juste valeur marchande de cette œuvre est fixée en 
vertu de l’un des articles 710.1, 710.2, 710.2.1 et 710.2.1.1.
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Un don auquel le premier alinéa fait référence est le don d’une œuvre d’art 
public à l’égard de laquelle une attestation a été délivrée par le ministre de la 
Culture et des Communications pour l’application du présent article et qui est 
fait à l’une des entités suivantes :

a) un établissement d’enseignement qui est un mandataire de l’État;

b) une commission scolaire régie par la Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3) ou par la Loi sur l’instruction publique pour les autochtones 
cris, inuit et naskapis (chapitre I-14);

c) un organisme de bienfaisance enregistré ayant pour mission 
l’enseignement et qui est l’un des organismes suivants :

i. un établissement d’enseignement institué en vertu d’une loi du Québec, 
autre qu’un établissement visé au paragraphe a;

ii. un collège régi par la Loi sur les collèges d’enseignement général et 
professionnel (chapitre C-29);

iii. un établissement d’enseignement privé agréé à des fins de subvention 
en vertu de la Loi sur l’enseignement privé (chapitre E-9.1);

iv. un établissement d’enseignement de niveau universitaire visé à l’un des 
paragraphes 1° à 11° de l’article 1 de la Loi sur les établissements 
d’enseignement de niveau universitaire (chapitre E-14.1).

« 716.0.1.3. Une société n’a droit à la majoration du montant admissible 
d’un don pour une année d’imposition, relativement à un don visé au 
paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 716.0.1.1 ou à l’article 716.0.1.2, 
que si elle présente au ministre, avec la déclaration fiscale visée à l’article 1000 
qu’elle doit produire pour l’année, les documents suivants délivrés par le 
ministre de la Culture et des Communications :

a) à l’égard du don d’une œuvre d’art public :

i. lorsqu’il est visé au sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe i du 
paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 716.0.1.1, une copie, le cas 
échéant, de l’attestation relative à la juste valeur marchande de l’œuvre;

ii. lorsqu’il est visé au sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe i du 
paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 716.0.1.1 ou à l’article 716.0.1.2, 
une copie de l’attestation relative à l’œuvre et, le cas échéant, de l’attestation 
relative à sa juste valeur marchande;

b) à l’égard du don d’un immeuble admissible :

i. lorsqu’il est visé au sous-paragraphe ii du paragraphe b du deuxième 
alinéa de l’article 716.0.1.1, une copie du certificat d’admissibilité relatif au 
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bâtiment et, le cas échéant, de l’attestation relative à la juste valeur marchande 
de l’immeuble;

ii. lorsqu’il est visé au sous-paragraphe iii du paragraphe b du deuxième 
alinéa de l’article 716.0.1.1, une copie, le cas échéant, de l’attestation relative à 
la juste valeur marchande de l’immeuble. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don fait après le 3 juillet 2013.

51. 1. L’article 725.7.2 de cette loi est modifié par le remplacement des 
mots « au sens de » par les mots « au sens du premier alinéa de ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2014.

52. 1. L’article 726.6 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le 
sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe i du paragraphe a.2 du premier alinéa 
et après les mots « un régime de pension agréé », de « , un régime de pension 
agréé collectif ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

53. 1. L’article 737.25 de cette loi est modifié par le remplacement de ce 
qui précède le paragraphe a du premier alinéa par ce qui suit :

« 737.25. Un particulier qui réside au Québec dans une année 
d’imposition et qui exerce presque toutes les fonctions se rapportant à son 
emploi hors du Canada pendant une période d’au moins 30 jours consécutifs 
commençant au cours de l’année ou d’une année d’imposition antérieure, peut 
déduire, dans le calcul de son revenu imposable pour l’année, le produit obtenu 
en multipliant le montant établi à son égard pour l’année en vertu de l’article 
737.26 relativement à cette période par le pourcentage déterminé à son égard 
pour l’année en vertu de l’article 737.26.1, si, à la fois : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

54. 1. L’article 737.26 de cette loi est modifié par le remplacement du 
deuxième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du premier alinéa et malgré la définition de l’expression 
« revenu de base » prévue à l’article 737.24, aucun montant ne peut être inclus 
dans le calcul du revenu de base ni considéré à titre d’indemnité pour séjour 
hors du Canada, d’un particulier pour une année d’imposition relativement à 
son emploi auprès d’un employeur, si, selon le cas :

a) les conditions suivantes sont remplies :
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i. l’employeur exploite une entreprise de services dans le cadre de laquelle 
il n’emploie pas plus de cinq employés à plein temps tout au long de l’année;

ii. soit le particulier a un lien de dépendance avec l’employeur ou, si ce 
dernier est une société de personnes, avec un membre de la société de 
personnes, soit le particulier est un actionnaire désigné de l’employeur ou, si ce 
dernier est une société de personnes, d’un membre de la société de personnes;

iii. si ce n’était l’existence de l’employeur, le particulier pourrait 
raisonnablement être considéré l’employé d’une personne ou d’une société de 
personnes qui n’est pas un employeur désigné;

b) à un moment quelconque de la partie de la période décrite au premier 
alinéa de l’article 737.25 qui est comprise dans l’année, les conditions 
suivantes sont remplies :

i. l’employeur fournit les services du particulier à une société, à une fiducie 
ou à une société de personnes avec laquelle l’employeur a un lien de 
dépendance;

ii. la juste valeur marchande de la totalité des actions émises du 
capital-actions de la société, des participations dans la fiducie ou des intérêts 
dans la société de personnes, selon le cas, qui sont détenus, directement ou 
indirectement, par des personnes qui résident au Canada représente moins de 
10 % de la juste valeur marchande de l’ensemble de ces actions, participations 
ou intérêts, selon le cas. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence 
après le 26 juin 2013.

55. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 737.26, du 
suivant :

« 737.26.1. Le pourcentage visé au premier alinéa de l’article 737.25 à 
l’égard d’un particulier pour une année d’imposition est égal à :

a) 75 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2013;

b) 50 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2014;

c) 25 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2015;

d) 0 %, lorsqu’il s’agit d’une année d’imposition postérieure à 
l’année 2015.

Pour l’application du premier alinéa, le pourcentage mentionné à l’un des 
paragraphes a à c de cet alinéa à l’égard d’un particulier doit être remplacé par 
un pourcentage de 100 %, lorsque les fonctions du particulier se rapportant à 
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son emploi hors du Canada sont liées à un contrat découlant d’un engagement 
qu’un employeur désigné du particulier a pris par écrit avant le 
1er janvier 2013. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

56. 1. L’article 752.0.8 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe a par le 
suivant :

« i. de paiement d’une rente viagère en vertu d’un régime de retraite, autre 
qu’un régime de pension agréé collectif, ou d’un régime de pension déterminé 
ou provenant d’un tel régime; »;

2° par l’insertion, après le sous-paragraphe iii.1 du paragraphe a, du 
sous-paragraphe suivant :

« iii.2. de montant visé au titre VI.0.2 du livre VII; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

57. 1. L’article 752.0.10.0.2 de cette loi, modifié par l’article (indiquer ici 
le numéro de l’article du projet de loi no 34 qui modifie l’article 752.0.10.0.2 
de la Loi sur les impôts) du chapitre (indiquer ici le numéro de chapitre de ce 
projet de loi) des lois de (indiquer ici l’année de la sanction de ce projet de 
loi), est de nouveau modifié par le remplacement du paragraphe c de la 
définition de l’expression « revenu de travail exclu » par le suivant :

« c) un montant attribuable à une période où le particulier est âgé de moins 
de 65 ans. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

58. 1. L’intitulé du chapitre I.0.2.1 du titre I du livre V de la partie I de 
cette loi est remplacé par le suivant :

« CRÉDITS D’IMPÔT POUR DONS ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 4 juillet 2013.

59. 1.  L’article 752.0.10.1 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par l’insertion, après la définition de l’expression « bien admissible », 
des définitions suivantes :
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« « donataire culturel admissible » signifie l’une des entités suivantes :

a) un organisme de bienfaisance enregistré œuvrant au Québec dans le 
domaine des arts ou de la culture;

b) un organisme culturel et de communication enregistré;

c) une institution muséale enregistrée;

d) un musée constitué en vertu de la Loi sur les musées nationaux (chapitre 
M-44);

e) un musée situé au Québec et constitué en vertu de la Loi sur les musées 
(Lois du Canada, 1990, chapitre 3);

« « don de mécénat » d’un particulier, autre qu’une fiducie, signifie un don 
en argent que le particulier a fait, en un ou plusieurs versements, au cours 
d’une même année d’imposition et après le 3 juillet 2013, à un donataire 
culturel admissible si le montant admissible de ce don est :

a) d’au moins 25 000 $, lorsque le don est fait en exécution d’une promesse 
de don enregistrée;

b) d’au moins 250 000 $, dans le cas contraire; »;

2° par l’insertion, après la définition de l’expression « don exclu », des 
définitions suivantes :

« « don important en culture » d’un particulier, autre qu’une fiducie, pour 
une année d’imposition signifie le montant admissible d’un don en argent, 
jusqu’à concurrence de 25 000 $, que le particulier a fait, après le 3 juillet 2013 
mais avant le 1er janvier 2018, en un ou plusieurs versements, au cours de 
l’année ou de l’une des quatre années d’imposition précédentes, à un donataire 
culturel admissible si, à la fois :

a) le montant admissible du don est d’au moins 5 000 $;

b) les conditions prévues à l’article 752.0.10.2.1 sont remplies à l’égard de 
ce montant;

« « promesse de don enregistrée » signifie une promesse de don inscrite par 
le ministre de la Culture et des Communications dans le registre qu’il constitue 
en vertu de l’article 752.0.10.15.4; »;

3° par l’insertion, après la définition de l’expression « total admissible des 
dons de bienfaisance », des définitions suivantes :
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« « total admissible des dons de mécénat » d’un particulier, autre qu’une 
fiducie, pour une année d’imposition signifie :

a) lorsque le particulier décède dans l’année ou au cours de l’année 
d’imposition suivante, le moindre du total des dons de mécénat du particulier 
pour l’année et du montant égal à l’excédent du revenu du particulier pour 
l’année sur le total admissible des dons de bienfaisance du particulier pour 
l’année;

b) dans les autres cas, le moindre du total des dons de mécénat du 
particulier pour l’année et du montant égal à l’excédent de 75 % du revenu du 
particulier pour l’année sur le total admissible des dons de bienfaisance du 
particulier pour l’année;

« « total admissible d’un don important en culture » d’un particulier, autre 
qu’une fiducie, pour une année d’imposition signifie :

a) lorsque le particulier décède au cours de l’année ou au cours de l’année 
d’imposition suivante, le moindre du don important en culture du particulier 
pour l’année et du revenu du particulier pour l’année;

b) dans les autres cas, le moindre du don important en culture du particulier 
pour l’année et de 75 % du revenu du particulier pour l’année; »;

4° par le remplacement de la définition de l’expression « total des dons de 
bienfaisance » par la suivante :

« « total des dons de bienfaisance » d’un particulier pour une année 
d’imposition signifie l’ensemble des montants dont chacun représente le 
montant admissible d’un don, autre qu’un don visé à l’une des définitions des 
expressions « total des dons à l’État », « total des dons de biens admissibles », 
« total des dons de biens culturels » et « total des dons d’instruments de 
musique » du particulier pour l’année, ou qu’un don dont le montant 
admissible est pris en considération dans le calcul du montant qu’il déduit, en 
vertu de l’article 752.0.10.6.2, pour l’année ou pour une année d’imposition 
antérieure, que le particulier a fait au cours de l’année ou au cours de l’une des 
cinq années d’imposition précédentes à un donataire reconnu si les conditions 
prévues à l’article 752.0.10.2 sont remplies à l’égard de ce montant; »;

5° par le remplacement de la partie de la définition de l’expression « total 
des dons de biens admissibles » qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« « total des dons de biens admissibles » d’un particulier pour une année 
d’imposition signifie l’ensemble des montants dont chacun représente le 
montant admissible d’un don dont la juste valeur marchande est attestée par le 
ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, autre 
qu’un don visé à la définition des expressions « total des dons à l’État » et 
« total des dons de biens culturels » du particulier pour l’année, que le 
particulier a fait au cours de l’année ou au cours de l’une des cinq années 
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d’imposition précédentes à l’une des entités suivantes si les conditions prévues 
à l’article 752.0.10.2 sont remplies à l’égard de ce montant : »;

6° par la suppression, dans le paragraphe b de la définition de l’expression 
« total des dons de biens culturels », de « (chapitre M-44) »;

7° par l’insertion, après la définition de l’expression « total des dons de 
biens culturels », de la définition suivante :

« « total des dons de mécénat » d’un particulier, autre qu’une fiducie, pour 
une année d’imposition signifie l’ensemble des montants dont chacun 
représente le montant admissible d’un don de mécénat, autre qu’un don dont le 
montant admissible a été pris en considération dans le calcul du montant qu’il 
déduit pour l’année ou qu’il a déduit pour une année d’imposition antérieure, 
en vertu de l’un des articles 752.0.10.6 et 752.0.10.6.1, que le particulier a fait 
au cours de l’année ou au cours de l’une des cinq années d’imposition 
précédentes si les conditions prévues à l’article 752.0.10.2.2 sont remplies à 
l’égard de ce montant; ».

2. Les sous-paragraphes 1° à 4°, 6° et 7° du paragraphe 1 s’appliquent à 
compter de l’année d’imposition 2013.

60. 1.  L’article 752.0.10.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« 752.0.10.2. Les conditions auxquelles les définitions des expressions 
« total des dons à l’État », « total des dons de bienfaisance », « total des dons de 
biens admissibles », « total des dons de biens culturels » et « total des dons 
d’instruments de musique » prévues au premier alinéa de l’article 752.0.10.1 
font référence à l’égard d’un montant pour une année d’imposition 
relativement à un particulier, sont les suivantes : »;

2° par le remplacement du paragraphe b par le suivant :

« b) ce montant n’a pas été pris en considération dans le calcul d’un 
montant déduit en vertu de l’article 752.0.10.6 dans le calcul de l’impôt à payer 
par le particulier en vertu de la présente partie pour une année d’imposition 
antérieure, ni dans le calcul d’un montant déduit en vertu de l’article 118.1 de 
la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), 
chapitre 1, 5e supplément) dans le calcul de son impôt à payer en vertu de cette 
loi pour une année d’imposition antérieure à l’égard de laquelle il n’était pas 
assujetti à l’impôt prévu par la présente partie. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

61. 1.  Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 752.0.10.2, des 
suivants :
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« 752.0.10.2.1. Les conditions auxquelles la définition de l’expression 
« don important en culture » prévue au premier alinéa de l’article 752.0.10.1 
fait référence à l’égard d’un montant pour une année d’imposition relativement 
à un particulier, autre qu’une fiducie, sont les suivantes :

a) ce montant n’a pas été pris en considération dans le calcul d’un montant 
déduit en vertu de l’article 752.0.10.6.1 dans le calcul de l’impôt à payer du 
particulier en vertu de la présente partie pour une année d’imposition 
antérieure;

b) ce montant n’a pas été pris en considération dans le calcul d’un montant 
déduit en vertu de l’article 118.1 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois 
révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) dans le calcul de l’impôt 
à payer du particulier en vertu de cette loi pour une année d’imposition 
antérieure à l’égard de laquelle il n’était pas assujetti à l’impôt prévu par la 
présente partie.

« 752.0.10.2.2. Les conditions auxquelles la définition de l’expression 
« total des dons de mécénat » prévue au premier alinéa de l’article 752.0.10.1 
fait référence à l’égard d’un montant pour une année d’imposition relativement 
à un particulier, autre qu’une fiducie, sont les suivantes :

a) ce montant n’a pas été pris en considération dans le calcul d’un montant 
déduit en vertu de l’article 752.0.10.6.2 dans le calcul de l’impôt à payer par le 
particulier en vertu de la présente partie pour une année d’imposition 
antérieure;

b) ce montant n’a pas été pris en considération dans le calcul d’un montant 
déduit en vertu de l’article 118.1 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois 
révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) dans le calcul de l’impôt 
à payer par le particulier en vertu de cette loi pour une année d’imposition 
antérieure à l’égard de laquelle il n’était pas assujetti à l’impôt prévu par la 
présente partie. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

62. 1. L’article 752.0.10.3 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe b par ce qui suit :

« 752.0.10.3. Le montant représentant le montant admissible d’un don 
ne peut être considéré comme un don important en culture pour une année 
d’imposition ni inclus dans le total des dons à l’État, le total des dons de 
bienfaisance, le total des dons de biens admissibles, le total des dons de biens 
culturels, le total des dons de mécénat ou le total des dons d’instruments de 
musique d’un particulier pour une année d’imposition, que si la preuve du don 
est faite au moyen des documents suivants :
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a) sous réserve du deuxième alinéa, un reçu soumis au ministre, respectant 
l’exigence prescrite et contenant, d’une part, la mention prescrite et, d’autre 
part, les renseignements prescrits de façon claire et inaltérable; »;

2° par l’addition des alinéas suivants :

« Le reçu constatant un don important en culture ou un don de mécénat n’a 
pas à être soumis au ministre, mais le particulier doit le conserver pendant six 
ans après l’année à laquelle il se rapporte.

De plus, lorsqu’un don de mécénat est fait en exécution d’une promesse de 
don souscrite par un particulier, le montant représentant le montant admissible 
de ce don ne peut être inclus dans le total des dons de mécénat du particulier 
pour une année d’imposition que si celui-ci fournit le numéro d’enregistrement 
de la promesse de don. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don fait après le 3 juillet 2013.

63. L’article 752.0.10.4.0.1 de cette loi est modifié par la suppression de 
« , le Conseil du patrimoine culturel du Québec ».

64. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 752.0.10.4.0.1, 
du suivant :

« 752.0.10.4.0.1.1. Malgré l’article 752.0.10.4.0.1, pour l’application 
du paragraphe a de l’article 422, du sous-paragraphe ii du paragraphe c de cet 
article, de l’article 436 et du présent chapitre, lorsque le ministre de la Culture 
et des Communications fixe un montant qui représente la juste valeur 
marchande d’un bien faisant l’objet d’un don qui est fait par un particulier au 
plus tard deux ans après le moment où ce montant est fixé et qui est visé à la 
définition de l’expression « total des dons de bienfaisance » prévue au premier 
alinéa de l’article 752.0.10.1, les règles suivantes s’appliquent :

a) le montant ainsi fixé est réputé représenter la juste valeur marchande du 
bien au moment du don ou, pour l’application des articles 752.0.10.12 et 
752.0.10.13, sa juste valeur marchande déterminée par ailleurs à ce moment;

b) sous réserve des articles 752.0.10.12 et 752.0.10.13, le montant ainsi 
fixé est réputé représenter le produit de l’aliénation du bien pour le 
particulier. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don fait après le 3 juillet 2013.

65. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 752.0.10.4.0.5, 
des suivants :
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« 752.0.10.4.0.6. Un particulier peut demander par écrit au ministre de 
la Culture et des Communications de fixer la juste valeur marchande d’un bien, 
autre qu’un bien culturel visé au troisième alinéa de l’article 232, qu’il aliène 
ou qu’il se propose d’aliéner et qui, si l’aliénation était faite et si le ministre de 
la Culture et des Communications délivrait à l’égard du bien les documents 
visés à l’article 752.0.10.15.3, serait un don visé au paragraphe b du deuxième 
alinéa de l’article 752.0.10.15.1 ou à l’article 752.0.10.15.2.

« 752.0.10.4.0.7. Le ministre de la Culture et des Communications fixe 
avec diligence la juste valeur marchande du bien qui est l’objet de la demande 
visée à l’article 752.0.10.4.0.6 et en avise par écrit le particulier qui a aliéné ou 
qui se propose d’aliéner ce bien.

Toutefois, il n’est pas donné suite à une demande qui est reçue par le 
ministre de la Culture et des Communications plus de trois ans après la fin de 
l’année d’imposition du particulier au cours de laquelle l’aliénation a eu lieu.

« 752.0.10.4.0.8. Lorsque le ministre de la Culture et des 
Communications a avisé un particulier, conformément à l’article 
752.0.10.4.0.7, de la juste valeur marchande d’un bien qu’il a aliéné ou qu’il se 
propose d’aliéner, les règles suivantes s’appliquent :

a) sur réception d’une demande écrite faite par le particulier au plus tard 
90 jours suivant le jour où il a été ainsi avisé, le ministre de la Culture et des 
Communications doit avec diligence soit confirmer la juste valeur marchande, 
soit la fixer de nouveau;

b) le ministre de la Culture et des Communications peut, à tout moment et 
de sa propre initiative, fixer de nouveau la juste valeur marchande;

c) dans les cas visés aux paragraphes a et b, le ministre de la Culture et des 
Communications avise par écrit le particulier qu’il confirme ou fixe de 
nouveau la juste valeur marchande;

d) la juste valeur marchande fixée de nouveau est réputée remplacer toutes 
celles qui ont été antérieurement fixées ou fixées de nouveau à l’égard du bien, 
à compter de la date où la juste valeur marchande du bien a été fixée pour la 
première fois.

« 752.0.10.4.0.9. Lorsque le ministre de la Culture et des 
Communications soit fixe, conformément à l’article 752.0.10.4.0.7, la juste 
valeur marchande d’un bien, soit fixe de nouveau cette juste valeur marchande, 
conformément à l’article 752.0.10.4.0.8, et que le bien fait l’objet d’un don 
visé au paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 752.0.10.15.1 ou à 
l’article 752.0.10.15.2, il doit délivrer au particulier qui a aliéné le bien une 
attestation de la juste valeur marchande du bien ainsi fixée ou fixée de nouveau 
et transmettre une copie de cette attestation au donataire et au ministre.
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Lorsque le ministre de la Culture et des Communications a délivré plus 
d’une attestation à l’égard d’un même bien, la dernière attestation qu’il a 
délivrée est réputée remplacer toutes celles qu’il a délivrées antérieurement, à 
compter de la date de la délivrance de la première attestation. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 4 juillet 2013.

66. 1. L’article 752.0.10.4.1 de cette loi est modifié par le remplacement du 
paragraphe c par le suivant :

« c) à une attestation délivrée en vertu de l’un des articles 752.0.10.4.0.5 et 
752.0.10.4.0.9 ou à une décision d’un tribunal résultant d’un appel fait en vertu 
de l’un des articles 93.1.15.2 et 93.1.15.3 de la Loi sur l’administration fiscale 
(chapitre A-6.002). ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 4 juillet 2013.

67. 1.  L’article 752.0.10.4.2 de cette loi est modifié par le remplacement 
du paragraphe b par le suivant :

« b) la juste valeur marchande d’une donation avec réserve d’usufruit ou 
d’usage reconnue, relativement à une œuvre d’art ou à un bien culturel visé au 
troisième alinéa de l’article 232, est réputée égale au produit obtenu en 
multipliant le montant de la juste valeur marchande de l’œuvre d’art ou du bien 
culturel, selon le cas, déterminée par ailleurs en tenant compte des articles 
752.0.10.4, 752.0.10.4.0.1, 752.0.10.4.0.1.1, 752.0.10.11.2 et 752.0.10.18, par 
le pourcentage approprié déterminé à l’article 752.0.10.4.3. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don fait après le 3 juillet 2013.

68. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 752.0.10.5.1, du 
suivant :

« 752.0.10.5.2. Aux fins de déterminer le total des dons de mécénat, 
aucun montant à l’égard d’un don de mécénat qui est fait par le particulier au 
cours d’une année d’imposition donnée ne peut être pris en considération dans 
le calcul d’un montant déduit en vertu de l’article 752.0.10.6.2 dans le calcul 
de l’impôt à payer en vertu de la présente partie par le particulier pour une 
année d’imposition, tant qu’un montant à l’égard d’un tel don fait au cours 
d’une année d’imposition antérieure à l’année donnée qui peut être ainsi pris en 
considération ne l’a pas été. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

69. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 752.0.10.6, des 
suivants :
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« 752.0.10.6.1. Un particulier, autre qu’une fiducie, peut déduire de son 
impôt autrement à payer pour une année d’imposition en vertu de la présente 
partie un montant égal à 25 % du total admissible d’un don important en 
culture de ce particulier pour l’année.

Un particulier ne peut bénéficier de la déduction prévue au premier alinéa 
que pour un seul don important en culture.

« 752.0.10.6.2. Un particulier, autre qu’une fiducie, peut déduire de 
son impôt autrement à payer pour une année d’imposition en vertu de la 
présente partie un montant égal à 30 % du total admissible des dons de 
mécénat de ce particulier pour l’année. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

70. 1.  L’article 752.0.10.9 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 752.0.10.9. Sous réserve de l’article 752.0.10.16, un particulier qui a 
fait un don dans l’année d’imposition de son décès à l’égard duquel il peut 
déduire un montant dans le calcul de son impôt à payer pour cette année 
d’imposition en vertu de l’un des articles 752.0.10.6 à 752.0.10.6.2, appelé 
« disposition donnée » dans le présent article, y compris un don qu’il est réputé 
avoir ainsi fait en vertu de l’un des articles 752.0.10.10, 752.0.10.10.1, 
752.0.10.10.3, 752.0.10.10.5, 752.0.10.13, 752.0.10.14 et 752.0.10.16, est 
réputé, pour l’application de la disposition donnée, l’avoir fait dans l’année 
d’imposition précédente, dans la mesure où un montant à l’égard de ce don 
n’est pas déduit en vertu de la disposition donnée pour l’année d’imposition de 
son décès. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un décès qui survient après le 
31 décembre 2013.

71. 1. L’article 752.0.10.11.1 de cette loi est modifié par l’addition, après le 
deuxième alinéa, du suivant :

« Le présent article ne s’applique pas lorsqu’un particulier fait le don d’une 
œuvre d’art visée à l’article 752.0.10.15.2 à un donataire visé au paragraphe c 
du deuxième alinéa de cet article. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don fait après le 3 juillet 2013.

72. 1. L’article 752.0.10.15.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 752.0.10.15.1. Pour l’application de la définition de chacune des 
expressions « total des dons de bienfaisance » et « total des dons de biens 
culturels » d’un particulier pour une année d’imposition prévues au premier 
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alinéa de l’article 752.0.10.1, le montant admissible d’un don visé au deuxième 
alinéa doit être majoré du quart de ce montant.

Un don auquel le premier alinéa fait référence est l’un des dons suivants :

a) le don d’une œuvre d’art à une institution muséale québécoise;

b) l’un des dons suivants lorsque la juste valeur marchande du bien qui fait 
l’objet du don est fixée en vertu de l’un des articles 752.0.10.4, 752.0.10.4.0.1 
et 752.0.10.4.0.1.1 :

i. sauf s’il est visé au paragraphe a, le don d’une œuvre d’art public qui 
remplit l’une des conditions suivantes :

1° il est fait à l’État, sauf un établissement d’enseignement qui est un 
mandataire de l’État;

2° une attestation a été délivrée par le ministre de la Culture et des 
Communications à l’égard de l’œuvre pour l’application du présent article;

ii. le don d’un immeuble admissible lorsqu’un certificat d’admissibilité a 
été délivré par le ministre de la Culture et des Communications à l’égard du 
bâtiment pour l’application du présent article;

iii. le don d’un immeuble admissible à l’une des entités suivantes qui 
acquiert le bâtiment en vue d’y réaliser en tout ou en partie ses activités :

1° un organisme de bienfaisance enregistré œuvrant au Québec dans le 
domaine des arts ou de la culture;

2° un organisme culturel ou de communication enregistré;

3° une institution muséale enregistrée.

Pour l’application des sous-paragraphes ii et iii du paragraphe b du 
deuxième alinéa, un immeuble admissible désigne un bâtiment situé au 
Québec, y compris le terrain sur lequel il repose et la partie du terrain contigu 
que l’on peut raisonnablement considérer comme facilitant l’usage et la 
jouissance du bâtiment. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don fait après le 3 juillet 2013.

73. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 752.0.10.15.1, 
des suivants :

« 752.0.10.15.2. Pour l’application de la définition de chacune des 
expressions « total des dons de bienfaisance » et « total des dons de biens 
culturels » d’un particulier pour une année d’imposition prévues au premier 
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alinéa de l’article 752.0.10.1, le montant admissible du don d’une œuvre d’art 
public visé au deuxième alinéa doit être majoré de la moitié de ce montant 
lorsque la juste valeur marchande de cette œuvre est fixée en vertu de l’un des 
articles 752.0.10.4, 752.0.10.4.0.1 et 752.0.10.4.0.1.1.

Un don auquel le premier alinéa fait référence est le don d’une œuvre d’art 
public à l’égard de laquelle une attestation a été délivrée par le ministre de la 
Culture et des Communications pour l’application du présent article et qui est 
fait à l’une des entités suivantes :

a) un établissement d’enseignement qui est un mandataire de l’État;

b) une commission scolaire régie par la Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3) ou par la Loi sur l’instruction publique pour les autochtones 
cris, inuit et naskapis (chapitre I-14);

c) un organisme de bienfaisance enregistré ayant pour mission 
l’enseignement et qui est l’un des organismes suivants :

i. un établissement d’enseignement institué en vertu d’une loi du Québec, 
autre qu’un établissement visé au paragraphe a;

ii. un collège régi par la Loi sur les collèges d’enseignement général et 
professionnel (chapitre C-29);

iii. un établissement d’enseignement privé agréé à des fins de subvention 
en vertu de la Loi sur l’enseignement privé (chapitre E-9.1);

iv. un établissement d’enseignement de niveau universitaire visé à l’un des 
paragraphes 1° à 11° de l’article 1 de la Loi sur les établissements 
d’enseignement de niveau universitaire (chapitre E-14.1).

« 752.0.10.15.3. Un particulier n’a droit à la majoration du montant 
admissible d’un don pour une année d’imposition, relativement à un don visé 
au paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 752.0.10.15.1 ou à l’article 
752.0.10.15.2, que s’il présente au ministre, avec la déclaration fiscale visée à 
l’article 1000 qu’il doit produire pour l’année, les documents suivants délivrés 
par le ministre de la Culture et des Communications :

a) à l’égard du don d’une œuvre d’art public :

i. lorsqu’il est visé au sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe i du 
paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 752.0.10.15.1, une copie, le cas 
échéant, de l’attestation relative à la juste valeur marchande de l’œuvre;

ii. lorsqu’il est visé au sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe i du 
paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 752.0.10.15.1 ou à 
l’article 752.0.10.15.2, une copie de l’attestation relative à l’œuvre et, le cas 
échéant, de l’attestation relative à sa juste valeur marchande;
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b) à l’égard du don d’un immeuble admissible :

i. lorsqu’il est visé au sous-paragraphe ii du paragraphe b du deuxième 
alinéa de l’article 752.0.10.15.1, une copie du certificat d’admissibilité relatif 
au bâtiment et, le cas échéant, de l’attestation relative à la juste valeur 
marchande de l’immeuble;

ii. lorsqu’il est visé au sous-paragraphe iii du paragraphe b du deuxième 
alinéa de l’article 752.0.10.15.1, une copie, le cas échéant, de l’attestation 
relative à la juste valeur marchande de l’immeuble.

« 752.0.10.15.4. Pour l’application du présent chapitre, le ministre de 
la Culture et des Communications constitue un registre dans lequel il inscrit les 
promesses de don à l’égard desquelles un particulier, autre qu’une fiducie, peut 
déduire un montant dans le calcul de son impôt à payer pour une année 
d’imposition en vertu de l’article 752.0.10.6.2.

Le ministre de la Culture et des Communications inscrit au registre, à la 
demande d’un donateur, la promesse de don souscrite par celui-ci après le 
3 juillet 2013 en faveur d’un donataire culturel admissible et attribue, à l’égard 
de cette promesse de don, un numéro d’enregistrement si les conditions 
suivantes sont remplies :

a) la promesse de don prévoit que le donateur s’engage envers le donataire 
à lui faire un don d’un montant admissible d’au moins 250 000 $ sur une 
période d’au plus 10 ans, à raison d’un don d’un montant admissible d’au 
moins 25 000 $ fait au cours de chacune des années visées par la promesse de 
don;

b) le donateur fournit au ministre de la Culture et des Communications un 
document, signé par un particulier autorisé par le donataire à accuser réception 
des dons, attestant du montant admissible du don qui fait l’objet de la promesse 
de don.

Au plus tard le dernier jour du mois de février de chaque année, le ministre 
de la Culture et des Communications transmet au ministre un document qui fait 
état des promesses de don inscrites au registre avant la fin de l’année 
précédente.

« 752.0.10.15.5. Pour l’application du présent chapitre, lorsqu’un 
particulier qui souscrit une promesse de don enregistrée en faveur d’un 
donataire ne fait aucun don en argent au donataire au cours d’une année 
d’imposition donnée visée par la promesse de don, ou fait au cours de l’année 
donnée, en exécution de cette promesse de don, un don en argent dont le 
montant admissible est inférieur à 25 000 $, cette promesse de don est réputée :

a) soit ne plus être, à compter de l’année donnée, une promesse de don 
enregistrée si, selon le cas :
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i. à la fin de l’année d’imposition précédente, l’ensemble des montants dont 
chacun représente le montant admissible d’un don fait, au plus tard à ce 
moment, par le particulier en exécution de la promesse de don était d’au moins 
250 000 $;

ii. l’année donnée est comprise dans l’année civile au cours de laquelle le 
particulier est devenu un failli;

b) soit ne jamais avoir été enregistrée si, selon le cas :

i. à la fin de l’année d’imposition précédente, l’ensemble des montants dont 
chacun représente le montant admissible d’un don fait, au plus tard à ce 
moment, par le particulier en exécution de la promesse de don est inférieur à 
250 000 $, sauf si le particulier décède au cours de l’année donnée;

ii. l’année donnée est la première année visée par la promesse de don. ».

2. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte les articles 752.0.10.15.2 et 
752.0.10.15.3 de cette loi, s’applique à l’égard d’un don fait après le 
3 juillet 2013.

3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte les articles 752.0.10.15.4 et 
752.0.10.15.5 de cette loi, a effet depuis le 4 juillet 2013.

74. 1. L’article 752.0.18.3 de cette loi est modifié par le remplacement de 
ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« 752.0.18.3. Un particulier qui, dans une année d’imposition, remplit 
une charge ou occupe un emploi peut déduire de son impôt autrement à payer 
pour l’année en vertu de la présente partie, un montant égal à celui obtenu en 
multipliant le pourcentage déterminé à l’article 750.1 pour l’année par 
l’ensemble des montants dont chacun est soit un montant qu’il paie dans 
l’année, dans la mesure où il n’en est pas remboursé par l’entité à laquelle il est 
versé et n’a pas droit de l’être, soit un montant qui est payé dans l’année pour 
le compte du particulier, si ce montant doit être inclus dans le calcul de son 
revenu pour l’année, au titre de l’une des cotisations ou contribution suivantes, 
pour autant que ce montant puisse raisonnablement être considéré comme se 
rapportant à cette charge ou à cet emploi : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 juin 2013.

75. 1. L’article 752.0.18.12 de cette loi est modifié par le remplacement du 
paragraphe a par le suivant :

« a) un montant payé à l’un de ces titres pour le particulier par son 
employeur ou par un employeur de son père ou de sa mère, ou un montant 
remboursé à l’un de ces titres au particulier, à son père ou à sa mère par un tel 
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employeur, si ce montant n’est pas inclus dans le calcul de son revenu ou de 
celui de son père ou de sa mère, selon le cas; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 juin 2013.

76. 1. L’article 752.0.22 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 752.0.22. Aux fins de calculer l’impôt à payer par un particulier en 
vertu de la présente partie, les dispositions suivantes doivent être appliquées 
dans l’ordre suivant : les articles 752.0.0.1, 752.0.1, 776.41.14, 752.0.7.4, 
752.0.10.0.3, 752.0.18.3, 752.0.18.8, 776.1.5.0.17, 776.1.5.0.18, 752.0.10.0.5, 
752.0.14, 752.0.11 à 752.0.13.1.1, 776.41.21, 752.0.10.6.1, 752.0.10.6, 
752.0.10.6.2, 752.0.18.10, 752.0.18.15, 767 et 776.41.5. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

77. 1.  L’article 752.0.24 de cette loi est modifié par le remplacement du 
sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa par le suivant :

« i. tout montant déductible en vertu de l’un des articles 752.0.10.0.2 à 
752.0.10.0.5, 752.0.10.6 à 752.0.10.6.2, 752.0.11 à 752.0.13.3, 752.0.18.3, 
752.0.18.8, 752.0.18.10 et 752.0.18.15, que l’on peut raisonnablement 
considérer comme entièrement attribuable à une telle période, calculé comme 
si cette période constituait toute une année d’imposition; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

78. 1. L’article 776.41.5 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement des paragraphes a et b du deuxième alinéa par les 
suivants :

« a) la lettre A représente l’ensemble des montants dont chacun est un 
montant que le conjoint admissible du particulier pour l’année d’imposition 
peut déduire en vertu du présent livre dans le calcul de son impôt autrement à 
payer pour l’année en vertu de la présente partie, autre qu’un montant 
déductible en vertu de l’un des articles 752.0.10.0.3, 752.0.10.6.1, 752.12, 
776.1.5.0.17 et 776.1.5.0.18;

« b) la lettre B représente l’impôt autrement à payer du conjoint admissible 
du particulier pour l’année d’imposition, calculé sans tenir compte des 
déductions prévues au présent livre, à l’exception de celles prévues aux articles 
752.0.10.0.3, 752.0.10.6.1, 752.12, 776.1.5.0.17 et 776.1.5.0.18. »;

2° par le remplacement du paragraphe b du troisième alinéa par le suivant :
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« b) lorsque le conjoint admissible d’un particulier pour une année 
d’imposition peut déduire, pour l’année, un montant en vertu de l’un des 
articles 752.0.10.6, 752.0.10.6.2, 752.0.11, 752.0.18.10, 752.0.18.15, 772.8, 
776.1.1 et 776.1.2, appelé « montant déductible » dans le présent paragraphe, le 
particulier ne peut, à l’égard du montant déductible, inclure dans l’ensemble 
visé au paragraphe a du deuxième alinéa que la partie du montant déductible 
que le conjoint admissible demande en déduction dans sa déclaration fiscale 
qu’il produit pour l’année. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

79. 1. L’article 776.41.11 de cette loi est modifié par le remplacement du 
deuxième alinéa par le suivant :

« Les dispositions auxquelles le premier alinéa fait référence sont les 
articles 752.0.10.6, 752.0.10.6.2, 752.0.11, 752.0.18.10, 752.0.18.15, 772.8, 
776.1.1 et 776.1.2. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

80. 1. L’article 776.41.21 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe b du deuxième alinéa par le suivant :

« b) la lettre B représente l’impôt autrement à payer de la personne pour 
l’année en vertu de la présente partie, calculé en ne tenant compte que des 
montants que la personne peut déduire en vertu des articles 752.0.0.1, 752.0.1, 
752.0.7.4, 752.0.10.0.3, 752.0.10.0.5, 752.0.10.6 à 752.0.10.6.2, 752.0.11, 
752.0.13.1, 752.0.13.1.1, 752.0.14, 752.0.18.3, 752.0.18.8, 776.1.5.0.17, 
776.1.5.0.18 et 776.41.14. »;

2° par le remplacement du troisième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du paragraphe b du deuxième alinéa, le montant qu’une 
personne peut, le cas échéant, déduire, pour une année d’imposition, en vertu 
de l’un des articles 752.0.10.6 à 752.0.10.6.2 et 752.0.11 est réputé égal à la 
partie de ce montant qu’elle demande en déduction dans sa déclaration fiscale 
qu’elle produit pour l’année en vertu de la présente partie. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2013.

81. 1. L’article 851.19 de cette loi est modifié par l’insertion, après les mots 
« d’un régime de pension agréé », des mots « ou d’un régime de pension agréé 
collectif ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.
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82. 1. L’article 890.1 de cette loi est modifié, dans le deuxième alinéa :

1° par le remplacement, dans la partie qui précède le paragraphe a, des 
mots « Aux fins » par les mots « Pour l’application »;

2° par l’insertion, après le paragraphe a, du paragraphe suivant :

« a.1) un régime de pension agréé collectif; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

83. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, avant l’article 895, du suivant :

« 894.1. Lorsqu’un choix valide est fait en vertu du paragraphe 1.1 de 
l’article 146.1 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada 
(1985), chapitre 1, 5e supplément), un paiement de revenu accumulé en vertu 
du régime enregistré d’épargne-études peut être effectué, malgré le 
paragraphe c.1 de l’article 895 et toute modalité du régime en découlant, au 
régime enregistré d’épargne-invalidité.

Le chapitre V.2 du titre II du livre I s’applique relativement à un choix fait 
en vertu du paragraphe 1.1 de l’article 146.1 de la Loi de l’impôt sur le 
revenu. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2014.

84. 1. L’article 895 de cette loi est modifié par le remplacement du 
paragraphe h.1 par le suivant :

« h.1) lorsque le régime autorise le versement de paiements de revenu 
accumulé, le régime prévoit qu’il doit cesser d’exister avant le 1er mars de 
l’année qui suit celle au cours de laquelle est effectué un premier tel versement 
en vertu du régime; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2014.

85. 1. L’article 904.1 de cette loi est modifié par le remplacement du 
paragraphe a du premier alinéa par le suivant :

« a) tout paiement de revenu accumulé, autre qu’un paiement de revenu 
accumulé effectué en vertu de l’article 894.1, qu’il a reçu dans l’année en vertu 
d’un régime enregistré d’épargne-études; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2014.
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86. 1. L’article 905.0.3 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après la définition de l’expression « personne 
responsable », de la définition suivante :

« « plafond », pour une année civile relativement à un régime 
d’épargne-invalidité, désigne le plus élevé des montants suivants :

a) le montant déterminé selon la formule prévue au paragraphe l du 
premier alinéa de l’article 905.0.6 à l’égard du régime pour l’année civile;

b) le montant déterminé selon la formule suivante :

A + B; »;

2° par l’addition de l’alinéa suivant :

« Dans la formule visée au paragraphe b de la définition de l’expression 
« plafond » prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente 10 % de la juste valeur marchande des biens 
détenus par la fiducie de régime au début de l’année civile, autres que des 
contrats de rente qui, au début de l’année civile, ne sont pas visés à l’alinéa b 
de la définition de l’expression « placement admissible » prévue au 
paragraphe 1 de l’article 205 de la Loi de l’impôt sur le revenu;

b) la lettre B représente l’ensemble des montants dont chacun est l’un des 
montants suivants :

i. un paiement périodique en vertu d’un contrat de rente détenu par la 
fiducie de régime au début de l’année civile qui est versé à celle-ci dans 
l’année civile, autre qu’un contrat de rente qui, au début de l’année civile, est 
visé à l’alinéa b de la définition de l’expression « placement admissible »
prévue au paragraphe 1 de l’article 205 de la Loi de l’impôt sur le revenu;

ii. lorsque le paiement périodique en vertu d’un contrat de rente décrit au 
sous-paragraphe i n’est pas versé à la fiducie de régime en raison du fait que 
celle-ci a aliéné le droit à ce paiement dans l’année civile, un montant 
représentant une estimation raisonnable de ce paiement en supposant, d’une 
part, que le contrat de rente a été détenu par la fiducie de régime tout au long 
de l’année civile et, d’autre part, qu’aucun droit en vertu du contrat n’a été 
aliéné dans l’année civile. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2014.

87. 1. L’article 905.0.3.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans 
ce qui précède le paragraphe a, des mots « prévue à » par les mots « prévue au 
premier alinéa de ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2014.

88. 1. L’article 905.0.3.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans 
ce qui précède le paragraphe a, des mots « prévue à » par les mots « prévue au 
premier alinéa de ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2014.

89. 1. L’article 905.0.3.3 de cette loi est modifié par le remplacement des 
mots « prévue à » par les mots « prévue au premier alinéa de ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2014.

90. 1. L’article 905.0.3.4 de cette loi est modifié par le remplacement des 
mots « prévue à » par les mots « prévue au premier alinéa de ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2014.

91. 1. L’article 905.0.4 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a et dans le 
paragraphe b, des mots « prévue à » par les mots « prévue au premier alinéa 
de »;

2° par le remplacement du paragraphe d par le suivant :

« d) sauf pour l’application des paragraphes f à h et n du premier alinéa de 
l’article 905.0.6, les montants suivants :

i. un montant qui est un paiement de REEI déterminé au sens du 
paragraphe 1 de l’article 60.02 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées 
du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément);

ii. un montant qui est un paiement de revenu accumulé fait au régime en 
vertu de l’article 894.1. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2014.

92. 1. L’article 905.0.4.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement des paragraphes b à d du premier alinéa par les 
suivants :

« b) le moment qui précède immédiatement le premier moment d’une 
année civile où le total des paiements d’aide à l’invalidité, à l’exclusion des 
parties non imposables, faits en vertu du régime au cours de l’année alors qu’il 
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était un régime d’épargne-invalidité déterminé, excède 10 000 $ ou tout 
montant plus élevé qui permet de satisfaire à la condition prévue au 
sous-paragraphe i du paragraphe d;

« c) le moment qui précède immédiatement celui où, selon le cas :

i. une cotisation est versée au régime;

ii. un montant visé à l’un des paragraphes a et b de l’article 905.0.4 ou du 
sous-paragraphe ii du paragraphe d de cet article est versé au régime;

iii. il est mis fin au régime;

iv. le régime cesse d’être un régime enregistré d’épargne-invalidité en 
raison de l’application du paragraphe a du premier alinéa de l’article 905.0.20;

v. commence la première année civile tout au long de laquelle le 
bénéficiaire du régime n’a pas de déficience grave et prolongée des fonctions 
mentales ou physiques dont les effets sont décrits à l’alinéa a.1 du 
paragraphe 1 de l’article 118.3 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées 
du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément);

« d) le moment qui suit immédiatement la fin d’une année civile si, à la 
fois :

i. le total des paiements d’aide à l’invalidité faits en vertu du régime au 
cours de l’année est inférieur au montant déterminé selon la formule prévue au 
paragraphe l du premier alinéa de l’article 905.0.6 relativement au régime pour 
la même année, ou à tout montant inférieur pouvant être versé compte tenu de 
la valeur des biens de la fiducie de régime;

ii. l’année n’est pas celle au cours de laquelle le régime est devenu un 
régime d’épargne-invalidité déterminé. »;

2° par la suppression des paragraphes e et f du premier alinéa;

3° par la suppression, dans le deuxième alinéa, de « (L.R.C. 1985, c. 1, 
(5e suppl.)) ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2014.

93. 1. L’article 905.0.6 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de la partie du sous-paragraphe i du paragraphe n 
du premier alinéa qui précède le sous-paragraphe 1° par ce qui suit :

« i. si l’année civile n’est pas une année déterminée pour le régime, le 
montant total des paiements d’aide à l’invalidité faits au bénéficiaire du régime 
au cours de l’année ne peut excéder le plafond pour l’année, sauf que dans le 
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calcul de ce montant total il n’est pas tenu compte d’un paiement fait à la suite 
d’un transfert provenant d’un autre régime au cours de l’année conformément à 
l’article 905.0.16 si ce paiement est fait, selon le cas : »;

2° par la suppression du sous-paragraphe ii du paragraphe n du premier 
alinéa;

3° par l’insertion, après le paragraphe n du premier alinéa, du suivant :

« n.1) le régime prévoit que, si le bénéficiaire du régime a atteint l’âge 
de 59 ans avant une année civile, le montant total des paiements d’aide à 
l’invalidité faits au bénéficiaire au cours de l’année civile doit être au moins 
égal au montant déterminé selon la formule prévue au paragraphe l à l’égard du 
régime pour l’année ou à tout montant inférieur pouvant être versé compte tenu 
de la valeur des biens de la fiducie de régime; »;

4° par le remplacement du paragraphe o du premier alinéa par le suivant :

« o) le régime prévoit que, selon les instructions des titulaires du régime, 
l’émetteur doit transférer l’ensemble des biens détenus par la fiducie de régime 
ou un montant égal à leur valeur à un autre régime enregistré 
d’épargne-invalidité du bénéficiaire et les renseignements en sa possession, 
autres que les renseignements fournis à l’émetteur de l’autre régime par le 
ministre responsable de l’application de la Loi canadienne sur 
l’épargne-invalidité, que l’on peut raisonnablement considérer comme 
nécessaires pour permettre à cet autre régime de se conformer aux exigences de 
la présente partie et aux conditions et obligations prévues par cette loi; »;

5° par le remplacement du paragraphe p du premier alinéa par le suivant :

« p) le régime prévoit, d’une part, que les montants restants dans le régime, 
après avoir pris en considération tout remboursement en vertu de la Loi 
canadienne sur l’épargne-invalidité ou d’un programme provincial désigné, 
doivent être versés au bénéficiaire du régime ou à sa succession, selon le cas, 
et, d’autre part, que le régime doit cesser d’exister, au plus tard à la fin de 
l’année civile qui suit la première des années civiles suivantes :

i. l’année civile au cours de laquelle le bénéficiaire du régime décède;

ii. selon le cas :

1° si un choix valide est fait en vertu du paragraphe 4.1 de l’article 146.4 
de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), 
chapitre 1, 5e supplément), la première année civile qui comprend le moment 
où ce choix cesse d’être valide par l’effet de l’alinéa b du paragraphe 4.2 de 
l’article 146.4 de cette loi;

2° la première année civile tout au long de laquelle le bénéficiaire n’a pas 
de déficience grave et prolongée des fonctions mentales ou physiques dont les 
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effets sont décrits à l’alinéa a.1 du paragraphe 1 de l’article 118.3 de la Loi de 
l’impôt sur le revenu. »;

6° par l’addition, après le deuxième alinéa, des suivants :

« Le chapitre V.2 du titre II du livre I s’applique relativement à un choix fait 
en vertu du paragraphe 4.1 de l’article 146.4 de la Loi de l’impôt sur le revenu.

Lorsque l’année civile 2011 ou 2012 est la première année civile tout au 
long de laquelle le bénéficiaire d’un régime enregistré d’épargne-invalidité n’a 
pas de déficience grave et prolongée des fonctions mentales ou physiques dont 
les effets sont décrits à l’alinéa a.1 du paragraphe 1 de l’article 118.3 de la Loi 
de l’impôt sur le revenu et qu’il n’a pas été mis fin au régime, malgré le 
paragraphe p du premier alinéa, tel qu’il se lisait le 28 mars 2012 et toute 
modalité du régime en découlant, il doit être mis fin au régime au plus tard le 
31 décembre 2014 à moins que le choix valide en vertu du paragraphe 4.1 de 
l’article 146.4 de la Loi de l’impôt sur le revenu ne soit fait. ».

2. Les sous-paragraphes 1° à 3° et 5° du paragraphe 1 et le 
sous-paragraphe 6° de ce paragraphe 1, lorsqu’il édicte le troisième alinéa de 
l’article 905.0.6 de cette loi, s’appliquent à compter du 1er janvier 2014.

3. Le sous-paragraphe 4° du paragraphe 1 a effet depuis le 
14 décembre 2012. 

4. Le sous-paragraphe 6° du paragraphe 1, lorsqu’il édicte le quatrième 
alinéa de l’article 905.0.6 de cette loi, a effet depuis le 29 mars 2012. 
Toutefois, lorsque le quatrième alinéa de cet article s’applique avant le 
1er janvier 2014, il doit se lire en y supprimant « à moins que le choix valide en 
vertu du paragraphe 4.1 de l’article 146.4 de la Loi de l’impôt sur le revenu ne 
soit fait ».

94. 1. L’article 905.0.7 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« 905.0.7. Un régime d’épargne-invalidité est réputé n’avoir jamais été 
un régime enregistré d’épargne-invalidité, sauf si :

a) l’émetteur du régime avise sans délai le ministre de l’établissement du 
régime au moyen du formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits;

b) lorsque le bénéficiaire est le bénéficiaire d’un autre régime enregistré 
d’épargne-invalidité au moment de l’établissement du régime, l’autre régime 
cesse d’exister sans délai. »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, des mots « de la manière 
et dans le délai prévus » par les mots « de la manière prévue ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

95. 1. L’article 905.0.16 de cette loi est modifié par le remplacement du 
paragraphe c par le suivant :

« c) l’émetteur de l’ancien régime fournit à l’émetteur du nouveau régime 
tous les renseignements en sa possession concernant l’ancien régime, autres 
que les renseignements fournis à l’émetteur du nouveau régime par le ministre 
responsable de l’application de la Loi canadienne sur l’épargne-invalidité (Lois 
du Canada, 2007, chapitre 35), que l’on peut raisonnablement considérer 
comme nécessaires pour permettre au nouveau régime de se conformer aux 
exigences de la présente partie et l’émetteur du nouveau régime confirme qu’il 
a en sa possession tous les renseignements fournis par l’émetteur de l’ancien 
régime et par ce ministre, qui lui sont nécessaires pour l’application de 
l’alinéa c du paragraphe 8 de l’article 146.4 de la Loi de l’impôt sur le revenu 
(Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément); ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

96. 1. L’article 905.0.21 de cette loi est modifié par le remplacement, dans 
la partie du paragraphe e du premier alinéa qui précède le sous-paragraphe i, 
des mots « prévue à » par les mots « prévue au premier alinéa de ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2014.

97. 1. L’article 905.1.2 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 905.1.2. Pour l’application de l’article 133.4, du sous-paragraphe i du 
paragraphe a de la définition de l’expression « droit, participation ou intérêt 
exclu » prévue à l’article 785.0.1, du paragraphe d du premier alinéa de 
l’article 890.0.1, des articles 913 et 924.0.1, du paragraphe b de la définition de 
l’expression « prime exclue » prévue au premier alinéa de l’article 935.1, du 
paragraphe c de la définition de l’expression « prime exclue » prévue au 
premier alinéa de l’article 935.12, du paragraphe b du deuxième alinéa de 
l’article 961.17, du chapitre III du titre VI.0.1 et du paragraphe c de l’article 
965.0.35, le compte d’un particulier dans le cadre d’un régime de pension 
déterminé est réputé un régime enregistré d’épargne-retraite dont le particulier 
est le rentier. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

98. 1. L’article 961.17 de cette loi est modifié par l’insertion, après le 
paragraphe b du deuxième alinéa, du suivant :

« b.1) soit transféré, selon les instructions du rentier, directement à son 
compte en vertu d’un régime de pension agréé collectif; ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

99. 1. L’article 965.0.2 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 965.0.2. Un employeur peut déduire, dans le calcul de son revenu 
pour une année d’imposition qui se termine après le 31 décembre 1990, le 
montant admis en déduction pour l’année dans le calcul de son revenu pour 
l’application de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada 
(1985), chapitre 1, 5e supplément) en vertu de l’alinéa q du paragraphe 1 de 
l’article 20 de cette loi au titre d’une cotisation à un régime de pension 
agréé. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

100. 1.  Cette loi est modifiée par l’insertion, avant le titre VI.1 du livre VII 
de la partie I, de ce qui suit :

« TITRE VI.0.2

« RÉGIMES DE PENSION AGRÉÉS COLLECTIFS

« CHAPITRE I

« DÉFINITIONS

« 965.0.19. Dans le présent titre, l’expression :

« administrateur » d’un régime de pension collectif désigne l’une des 
personnes suivantes :

a) une société résidant au Canada qui est responsable de la gestion du 
régime et qui est autorisée en vertu de la Loi sur les régimes de pension agréés 
collectifs (Lois du Canada, 2012, chapitre 16) ou d’une loi semblable d’une 
province, autre que le Québec, à agir comme administrateur d’un ou plusieurs 
régimes de pension collectifs;

b) une entité désignée relativement au régime en vertu de l’article 21 de la 
Loi sur les régimes de pension agréés collectifs ou d’une disposition semblable 
d’une loi d’une province, autre que le Québec;

« montant unique » désigne un montant qui ne fait pas partie d’une série de 
paiements périodiques;

« participant » à un régime de pension collectif désigne un particulier, autre 
qu’une fiducie, qui détient un compte en vertu du régime;

« participant remplaçant » désigne un particulier qui était le conjoint d’un 
participant à un régime de pension agréé collectif immédiatement avant le 
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décès de celui-ci et qui acquiert, en raison de ce décès, tous les droits du 
participant relativement au compte de celui-ci en vertu du régime;

« régime de pension collectif » désigne un régime qui est agréé en vertu de 
la Loi sur les régimes de pension agréés collectifs ou d’une loi semblable d’une 
province, autre que le Québec;

« rente admissible » pour un particulier désigne une rente viagère qui, à la 
fois :

a) soit est payable au particulier, soit, lorsqu’elle est constituée 
conjointement au profit du particulier et de son conjoint, est payable au 
particulier et, au décès de celui-ci, à son conjoint;

b) est payable au plus tard à la fin de l’année civile au cours de laquelle la 
rente est acquise ou, si elle est postérieure, à la fin de l’année civile au cours de 
laquelle le particulier a atteint l’âge de 71 ans;

c) sauf si la rente est subséquemment convertie en un paiement unique, est 
payable, à la fois :

i. au moins annuellement;

ii. en montants égaux, à l’exception d’un montant qui n’est pas ainsi 
payable en raison uniquement d’un ajustement qui serait conforme à l’un des 
sous-alinéas iii à v de l’alinéa b du paragraphe 3 de l’article 146 de la Loi de 
l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 
5e supplément) si la rente était une rente en vertu d’un régime 
d’épargne-retraite;

d) lorsqu’il s’agit d’une rente avec durée garantie, exige, à la fois :

i. que la durée garantie n’excède pas 15 ans;

ii. qu’en cas de décès du particulier ou de son conjoint pendant la durée 
garantie, le solde autrement à payer soit converti en un paiement unique le plus 
tôt possible après le dernier de ces décès;

e) ne permet pas le paiement d’une prime sauf celle qui provient du régime 
de pension agréé collectif et qui a servi à acquérir la rente;

« survivant admissible », relativement à un participant à un régime de 
pension agréé collectif, désigne un particulier qui était, immédiatement avant le 
décès du participant :

a) soit son conjoint;
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b) soit l’enfant ou le petit-enfant du participant qui était financièrement à sa 
charge.

Pour l’application de la définition de l’expression « survivant admissible »
prévue au premier alinéa, un enfant ou un petit-enfant du participant est 
présumé ne pas être financièrement à sa charge au moment de son décès si le 
revenu de l’enfant ou du petit-enfant, pour l’année d’imposition précédant 
l’année d’imposition dans laquelle le participant est décédé, était supérieur au 
montant déterminé selon la formule prévue au paragraphe 1.1 de l’article 146 
de la Loi de l’impôt sur le revenu pour cette année précédente.

« CHAPITRE II

« IMPÔT

« 965.0.20. Aucun impôt n’est exigible en vertu de la présente partie 
d’une fiducie régie par un régime de pension agréé collectif sur son revenu 
imposable pour une année d’imposition.

« 965.0.21. Malgré l’article 965.0.20, une fiducie régie par un régime de 
pension agréé collectif qui exploite une entreprise dans une année d’imposition 
doit payer un impôt en vertu de la présente partie sur le montant qui 
représenterait son revenu imposable pour l’année si elle n’avait d’autres 
revenus ou pertes que ceux provenant de l’exploitation de cette entreprise.

« 965.0.22. Pour l’application de l’article 965.0.21, les règles suivantes 
s’appliquent :

a) le gain en capital ou la perte en capital résultant de l’aliénation d’un bien 
détenu dans le cadre de l’entreprise est réputé un revenu ou une perte, selon le 
cas, provenant de l’exploitation de l’entreprise;

b) le revenu de la fiducie est calculé sans tenir compte du paragraphe a de 
l’article 657 et des articles 666 et 668.

« CHAPITRE III

« DÉDUCTIONS

« 965.0.23. Un employeur peut déduire, dans le calcul de son revenu 
pour une année d’imposition, le montant admis en déduction pour l’année dans 
le calcul de son revenu pour l’application de la Loi de l’impôt sur le revenu 
(Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) en vertu de 
l’alinéa q du paragraphe 1 de l’article 20 de cette loi au titre d’une cotisation à 
un régime de pension agréé collectif.

« 965.0.24. Pour l’application du titre IV, à l’exception des articles 
924.1, 931.1, 931.3 et 931.5, et du paragraphe a des articles 935.3 et 935.14, 
une cotisation versée à un régime de pension agréé collectif par un participant 
à un tel régime est réputée une prime payée par le participant à un régime 
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enregistré d’épargne-retraite en vertu duquel le participant est le rentier, au 
sens du paragraphe b de l’article 905.1.

« 965.0.25. Un participant à un régime de pension agréé collectif peut 
déduire dans le calcul de son revenu pour l’année d’imposition de son décès, 
après que tous les montants à payer sur son compte en vertu du régime ont été 
distribués, un montant n’excédant pas celui déterminé selon la formule 
suivante :

A − B.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente l’ensemble des montants dont chacun est un 
montant relatif au compte du participant qui a été, selon le cas :

i. inclus dans le calcul de son revenu en vertu de l’article 965.0.28 en 
raison de l’application de l’article 965.0.30;

ii. inclus dans le calcul du revenu d’un autre contribuable en vertu de l’un 
des articles 965.0.32 et 965.0.34;

iii. transféré conformément à l’article 965.0.35 dans les circonstances 
décrites au sous-paragraphe iii du paragraphe b de cet article;

b) la lettre B représente l’ensemble des distributions effectuées sur le 
compte du participant après son décès.

« 965.0.26. L’article 965.0.25 ne s’applique pas à l’égard du compte 
d’un participant en vertu d’un régime de pension agréé collectif si la dernière 
distribution sur le compte a été effectuée après la fin de l’année civile suivant 
l’année du décès du participant, à moins que le ministre ne renonce par écrit à 
appliquer le présent article à l’égard de la totalité ou d’une partie du montant 
déterminé en vertu de cet article 965.0.25.

« 965.0.27. Pour l’application de l’article 133.4, du sous-paragraphe i 
du paragraphe a de la définition de l’expression « droit, participation ou intérêt 
exclu » prévue à l’article 785.0.1, du paragraphe d du premier alinéa de 
l’article 890.0.1, des articles 890.0.2, 913 et 924.0.1, du paragraphe b de la 
définition de l’expression « prime exclue » prévue au premier alinéa de l’article 
935.1, du paragraphe c de la définition de l’expression « prime exclue » prévue 
au premier alinéa de l’article 935.12, du deuxième alinéa de l’article 961.17 et 
du chapitre III du titre VI.0.1, le compte d’un participant en vertu d’un régime 
de pension agréé collectif est réputé un régime enregistré d’épargne-retraite en 
vertu duquel le participant est le rentier, au sens du paragraphe b de 
l’article 905.1.
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« CHAPITRE IV

« MONTANTS À INCLURE

« 965.0.28. Lorsqu’un contribuable est un participant à un régime de 
pension agréé collectif, il doit inclure dans le calcul de son revenu pour une 
année d’imposition l’ensemble des montants dont chacun est une distribution 
effectuée dans l’année sur le compte du participant en vertu du régime, autre 
que l’un des montants suivants :

a) un montant inclus dans le calcul du revenu d’un autre contribuable en 
vertu de l’article 965.0.29;

b) un montant visé à l’article 965.0.36;

c) un montant distribué après le décès du participant.

« 965.0.29. Lorsqu’un contribuable est l’employeur d’un participant à 
un régime de pension agréé collectif, il doit inclure dans le calcul de son 
revenu pour une année d’imposition l’ensemble des montants dont chacun est 
un remboursement de cotisations qui est visé à la division A du sous-alinéa ii 
de l’alinéa d du paragraphe 3 de l’article 147.5 de la Loi de l’impôt sur le 
revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) et qui est 
effectué au contribuable dans l’année.

« 965.0.30. Lorsqu’un participant à un régime de pension agréé 
collectif décède et qu’il n’y a pas de participant remplaçant à l’égard de son 
compte en vertu du régime, un montant égal à l’excédent de la juste valeur 
marchande de tous les biens détenus dans le cadre du compte immédiatement 
avant le décès sur le total des distributions effectuées sur le compte qui sont 
visées à l’article 965.0.32 est réputé une distribution effectuée sur le compte 
immédiatement avant le décès.

« 965.0.31. Lorsqu’un participant à un régime de pension agréé collectif 
décède et qu’il y a un participant remplaçant à l’égard de son compte en vertu 
du régime, les règles suivantes s’appliquent :

a) le compte cesse, au moment du décès, d’être un compte du participant 
décédé;

b) le participant remplaçant est réputé, après le décès, détenir le compte à 
titre de participant au régime;

c) le participant remplaçant est réputé un participant distinct à l’égard de 
tout autre compte qu’il détient en vertu du régime.

« 965.0.32. Lorsque, en raison du décès d’un participant à un régime de 
pension agréé collectif, un montant est distribué dans une année d’imposition 
sur le compte du participant en vertu du régime à un survivant admissible, 
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relativement au participant, ou pour son compte, le montant doit être inclus 
dans le calcul du revenu du survivant admissible pour l’année, sauf dans la 
mesure où ce montant est visé à l’article 965.0.36.

« 965.0.33. Lorsque, à un moment donné, un montant est distribué sur 
le compte d’un participant décédé en vertu d’un régime de pension agréé 
collectif au représentant légal du participant et qu’un survivant admissible du 
participant a droit à la totalité ou à une partie du montant en règlement total ou 
partiel de ses droits à titre bénéficiaire dans la succession du défunt, le montant 
ou la partie du montant, selon le cas, est réputé, pour l’application de l’article 
965.0.32, avoir été distribué, à ce moment, sur le compte du participant au 
survivant admissible et non au représentant légal dans la mesure où il est ainsi 
indiqué conjointement par le représentant légal et le survivant admissible sur le 
formulaire prescrit présenté au ministre.

« 965.0.34. Un contribuable qui n’est pas un survivant admissible 
relativement à un participant à un régime de pension agréé collectif doit inclure 
dans le calcul de son revenu pour une année d’imposition l’ensemble des 
montants dont chacun est un montant déterminé selon la formule suivante :

A − B.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente le montant d’une distribution effectuée dans 
l’année au contribuable, ou pour son compte, sur le compte du participant en 
vertu du régime en raison du décès du participant;

b) la lettre B représente le montant désigné par l’administrateur du régime 
n’excédant pas le moindre des montants suivants :

i. le montant de la distribution;

ii. l’excédent de la juste valeur marchande des biens détenus relativement 
au compte immédiatement avant le décès du participant sur le total des 
montants suivants :

1° le montant désigné conformément au présent paragraphe à l’égard de 
toute distribution antérieure faite sur le compte;

2° un montant inclus dans le calcul du revenu d’un survivant admissible, 
relativement au participant, en vertu de l’article 965.0.32.

« CHAPITRE V

« TRANSFERTS

« 965.0.35. Un montant est transféré du compte d’un participant en 
vertu d’un régime de pension agréé collectif conformément au présent article si 
les conditions suivantes sont remplies :
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a) le montant est un montant unique;

b) le montant est transféré pour le compte d’un particulier :

i. soit qui est le participant;

ii. soit qui est le conjoint ou l’ex-conjoint du participant et qui a droit au 
montant en vertu d’une ordonnance ou d’un jugement d’un tribunal compétent 
ou en vertu d’une entente écrite de séparation, concernant un partage de biens 
entre le participant et le particulier en règlement des droits découlant de leur 
mariage ou de l’échec de leur mariage;

iii. soit qui était, immédiatement avant le décès du participant, son conjoint 
et qui a droit au montant en raison du décès du participant;

c) le montant est transféré directement :

i. soit dans le compte du particulier en vertu du régime;

ii. soit à un autre régime de pension agréé collectif relativement au 
particulier;

iii. soit à un régime de pension agréé en faveur du particulier;

iv. soit à un régime enregistré d’épargne-retraite ou à un fonds enregistré 
de revenu de retraite en vertu duquel le particulier est le rentier, au sens du 
paragraphe b de l’article 905.1 ou du paragraphe d de l’article 961.1.5, selon le 
cas;

v. soit à un fournisseur de rentes autorisé, au sens de l’article 965.0.1, aux 
fins d’acquérir une rente admissible pour le particulier.

« 965.0.36. Lorsqu’un montant est transféré conformément à l’article 
965.0.35 du compte d’un participant en vertu d’un régime de pension agréé 
collectif en faveur d’un particulier, les règles suivantes s’appliquent :

a) le montant ne doit pas, en raison du seul fait de ce transfert, être inclus 
dans le calcul du revenu du particulier;

b) aucun montant n’est déductible dans le calcul du revenu d’un 
contribuable à l’égard de ce montant.

« 965.0.37. Lorsqu’un montant est transféré conformément à l’article 
965.0.35 aux fins d’acquérir une rente admissible, un particulier doit inclure 
dans le calcul de son revenu pour une année d’imposition en vertu du présent 
titre et non d’une autre disposition de la présente loi, tout montant qu’il reçoit 
au cours de l’année en vertu de la rente ou provenant de celle-ci ou à titre de 
produit de l’aliénation de la rente. ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

101. 1. L’article 968 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le 
deuxième alinéa et après « un régime de pension agréé, », de « un régime de 
pension agréé collectif, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

102. 1. L’article 998 de cette loi est modifié par l’insertion, après le 
paragraphe j, du suivant :

« j.0.1) une fiducie régie par un régime de pension agréé collectif, dans la 
mesure prévue au titre VI.0.2 du livre VII; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

103. 1. L’article 999.4 de cette loi est modifié par le remplacement du 
paragraphe b par le suivant :

« b) le donataire, avant d’accepter tout don qu’il se fait offrir au cours de 
cette période, doit informer l’auteur du don qu’il a reçu l’avis que tout don qui 
lui est fait au cours de la période ne donne pas droit à une déduction en vertu 
de l’un des articles 710 et 752.0.10.6 à 752.0.10.6.2 et que tout don fait au 
cours de la période n’est pas un don fait à un donataire reconnu. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 4 juillet 2013.

104. L’article 1001 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1001. Toute personne assujettie ou non au paiement de l’impôt, qu’une 
déclaration fiscale ait déjà été produite ou non, doit, sur mise en demeure du 
ministre, transmettre à celui-ci une déclaration fiscale au moyen du formulaire 
prescrit et contenant les renseignements prescrits, pour l’année d’imposition et 
dans le délai qui sont mentionnés dans cette mise en demeure. ».

105. 1.  L’article 1012.1 de cette loi est modifié par le remplacement du 
paragraphe d.1.0.2 par le suivant :

« d.1.0.2) du deuxième alinéa de l’article 915.2, de l’article 924.2, du 
deuxième alinéa de l’article 961.17.1 ou de l’un des articles 961.21.0.1, 
965.0.25 et 965.0.30, à l’égard d’un régime enregistré d’épargne-retraite, d’un 
fonds enregistré de revenu de retraite ou d’un régime de pension agréé 
collectif, étant entendu qu’un montant demandé en déduction comprend, pour 
l’application du présent article, toute réduction d’un montant devant être inclus 
par ailleurs dans le calcul du revenu d’un contribuable; ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2012.

106. 1. L’article 1015 de cette loi, modifié par l’article (indiquer ici le 
numéro de l’article du projet de loi no 34 qui modifie l’article 1015 de la Loi 
sur les impôts) du chapitre (indiquer ici le numéro de chapitre de ce projet de 
loi) des lois de (indiquer ici l’année de la sanction de ce projet de loi), est de 
nouveau modifié, dans le deuxième alinéa :

1° par le remplacement du paragraphe b par le suivant :

« b) un montant visé à l’un des articles 313.13 et 317; »;

2° par l’insertion, après le paragraphe e.2, du paragraphe suivant :

« e.3) un montant versé en vertu du programme visé au paragraphe k.0.2 de 
l’article 311; ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 
14 décembre 2012.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

107. 1. L’article 1026.0.2 de cette loi est modifié par le remplacement de la 
définition de l’expression « impôt net à payer » prévue au premier alinéa par la 
suivante :

« « impôt net à payer » par un particulier pour une année d’imposition 
désigne l’excédent, sur le montant visé au deuxième alinéa, de l’impôt à payer 
par le particulier pour l’année en vertu de la présente partie et des parties III.15 
et III.15.2, déterminé sans tenir compte des conséquences fiscales déterminées 
pour l’année, de l’article 313.11 et du chapitre II.1 du titre VI du livre III; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

108. 1. L’article 1029.6.0.0.1 de cette loi est modifié, dans le deuxième 
alinéa :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« Pour l’application des sections II.4 à II.5.2, II.6 à II.6.0.8, II.6.0.10, 
II.6.0.11, II.6.4.2, II.6.5.3, II.6.5.6, II.6.5.7, II.6.6.1 à II.6.15 et II.22, les règles 
suivantes s’appliquent : »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe b, de « II.6.5.6 » par « II.6.5.6, 
II.6.5.7 ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

109. 1. L’article 1029.6.0.1 de cette loi est modifié par l’insertion, dans les 
paragraphes a et b et après « II.6.5.3 », de « , II.6.5.7 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

110. 1. L’article 1029.6.0.1.2.1 de cette loi est modifié par l’insertion, après 
« II.6.5.3 », de « , II.6.5.7 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

111. 1. L’article 1029.6.0.1.2.2 de cette loi est modifié par l’insertion, dans 
le sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa et dans le paragraphe b 
de cet alinéa et après « II.6.5.3 », de « , II.6.5.7 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

112. 1. L’article 1029.6.0.1.2.3 de cette loi est modifié par l’insertion, dans 
le paragraphe b du premier alinéa et après « II.6.5.3 », de « , II.6.5.7 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

113. 1. L’article 1029.8.36.0.109 de cette loi est modifié par le 
remplacement de la partie du sous-paragraphe ii du paragraphe a du premier 
alinéa qui précède le sous-paragraphe 1° par ce qui suit :

« ii. lorsque la société est membre d’une société de personnes admissible à 
la fin d’un exercice financier de celle-ci qui se termine dans l’année et que la 
société satisfait aux conditions prévues aux paragraphes a et b de la définition 
de l’expression « société admissible » prévue au premier alinéa de l’article 
1029.8.36.0.107, l’ensemble des montants dont chacun représente la part de la 
société du moindre des montants suivants : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

114. 1. L’article 1029.8.36.0.110 de cette loi est modifié par le 
remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du présent article et des articles 1029.8.36.0.111 à 
1029.8.36.0.113, un groupe associé dans une année d’imposition désigne 
l’ensemble des sociétés qui, dans l’année, exploitent une entreprise au Québec 
et y ont un établissement, qui ne sont pas des sociétés exclues pour l’année, qui 
sont associées entre elles dans l’année et dont chacune est soit une société 
admissible pour l’année, soit une société qui est membre d’une société de 
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personnes admissible à la fin d’un exercice financier de celle-ci qui se termine 
dans l’année et qui satisfait aux conditions prévues aux paragraphes a et b de la 
définition de l’expression « société admissible » prévue au premier alinéa de 
l’article 1029.8.36.0.107. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 21 mars 2012.

115. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.36.59.41, 
de ce qui suit :

« SECTION II.6.5.7

« CRÉDIT POUR LES CABINETS D’ASSURANCE DE DOMMAGES

« §1. — Interprétation et règles générales

« 1029.8.36.59.42. Dans la présente section, l’expression :

« dépense admissible » d’une société désigne l’ensemble des montants dont 
chacun représente une dépense de nature courante qui est engagée par la 
société au cours de sa dernière année d’imposition terminée avant le 
1er janvier 2013 et qui est raisonnablement attribuable à ses activités en matière 
d’assurance de dommages au Québec, autre qu’une dépense qui consiste en :

a) un salaire ou une cotisation à titre d’employeur;

b) des frais d’intérêt;

c) des frais de représentation non déductibles;

d) une amende ou pénalité;

e) des taxes foncières municipales ou scolaires et des droits sur les 
mutations immobilières;

« société admissible » pour une année d’imposition donnée désigne une 
société, autre qu’une société exclue pour l’année donnée, qui a exercé des 
activités en matière d’assurance de dommages au Québec au cours de sa 
dernière année d’imposition terminée avant le 1er janvier 2013 et qui, à un 
moment quelconque de l’année donnée, à la fois :

a) est une personne visée au paragraphe f du premier alinéa de l’article 
1159.3, qu’édicte le paragraphe e du premier alinéa de l’article 1159.3.2;

b) est inscrite auprès de l’Autorité des marchés financiers, en vertu du 
titre II de la Loi sur la distribution de produits et services financiers (chapitre 
D-9.2), pour agir comme cabinet en assurance de dommages;
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« société exclue » pour une année d’imposition désigne l’une des sociétés 
suivantes :

a) une société qui est exonérée d’impôt pour l’année en vertu du livre VIII;

b) une société qui serait exonérée d’impôt pour l’année en vertu de 
l’article 985 si ce n’était l’article 192;

« salaire » signifie le revenu calculé en vertu des chapitres I et II du titre II 
du livre III.

« 1029.8.36.59.43. Lorsque la dernière année d’imposition d’une 
société terminée avant le 1er janvier 2013 compte moins de 365 jours, la 
dépense admissible de la société est réputée égale à la proportion de sa dépense 
admissible déterminée par ailleurs que représente le rapport entre 365 et le 
nombre de jours compris dans cette année d’imposition.

« §2. — Crédit

« 1029.8.36.59.44. Une société admissible pour une année 
d’imposition qui joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire pour 
l’année, en vertu de l’article 1000, le formulaire prescrit contenant les 
renseignements prescrits est réputée, sous réserve du deuxième alinéa, avoir 
payé au ministre, à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette 
année, en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la 
présente partie, un montant égal :

a) lorsque l’année d’imposition se termine dans l’année civile 2013, à la 
proportion de 7,5 % de sa dépense admissible que représente le rapport entre le 
nombre de jours de l’année d’imposition qui suivent le 31 décembre 2012 au 
cours desquels elle a exercé des activités en matière d’assurance de dommages 
au Québec et 365;

b) lorsque l’année d’imposition se termine dans l’année civile 2014, à 
l’ensemble des montants suivants :

i. la proportion de 7,5 % de sa dépense admissible que représente le rapport 
entre le nombre de jours de l’année d’imposition qui suivent le 
31 décembre 2012 et qui précèdent le 1er janvier 2014 au cours desquels elle a 
exercé des activités en matière d’assurance de dommages au Québec et 365;

ii. la proportion de 5 % de sa dépense admissible que représente le rapport 
entre le nombre de jours de l’année d’imposition qui suivent le 
31 décembre 2013 au cours desquels elle a exercé des activités en matière 
d’assurance de dommages au Québec et 365;

c) lorsque l’année d’imposition se termine dans l’année civile 2015, à 
l’ensemble des montants suivants :
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i. la proportion de 7,5 % de sa dépense admissible que représente le rapport 
entre le nombre de jours de l’année d’imposition qui précèdent le 
1er janvier 2014 au cours desquels elle a exercé des activités en matière 
d’assurance de dommages au Québec et 365;

ii. la proportion de 5 % de sa dépense admissible que représente le rapport 
entre le nombre de jours de l’année d’imposition qui suivent le 
31 décembre 2013 et qui précèdent le 1er janvier 2015 au cours desquels elle a 
exercé des activités en matière d’assurance de dommages au Québec et 365;

iii. la proportion de 2,5 % de sa dépense admissible que représente le 
rapport entre le nombre de jours de l’année d’imposition qui suivent le 
31 décembre 2014 au cours desquels elle a exercé des activités en matière 
d’assurance de dommages au Québec et 365;

d) lorsque l’année d’imposition se termine après le 31 décembre 2015, à 
l’ensemble des montants suivants :

i. la proportion de 5 % de sa dépense admissible que représente le rapport 
entre le nombre de jours de l’année d’imposition qui précèdent le 
1er janvier 2015 au cours desquels elle a exercé des activités en matière 
d’assurance de dommages au Québec et 365;

ii. la proportion de 2,5 % de sa dépense admissible que représente le 
rapport entre le nombre de jours de l’année d’imposition qui suivent le 
31 décembre 2014 et qui précèdent le 1er janvier 2016 au cours desquels elle a 
exercé des activités en matière d’assurance de dommages au Québec et 365.

Aux fins de calculer les versements qu’une société est tenue de faire en 
vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 ou de l’article 
1159.7, lorsque ce dernier fait référence à ce paragraphe a, cette société est 
réputée avoir payé au ministre, en acompte sur l’ensemble de son impôt à 
payer pour l’année en vertu de la présente partie et de sa taxe à payer pour 
l’année en vertu de la partie IV.1, à la date où chaque versement doit au plus 
tard être payé, un montant égal au moindre des montants suivants :

a) l’excédent du montant déterminé en vertu du premier alinéa pour l’année 
sur l’ensemble des montants dont chacun représente la partie de ce montant 
que l’on peut raisonnablement considérer comme réputée avoir été payée au 
ministre en vertu du présent alinéa, au cours de l’année mais avant cette date;

b) l’excédent du montant de ce versement, déterminé sans tenir compte du 
présent chapitre, sur l’ensemble des montants dont chacun représente un 
montant qui est réputé, en vertu du présent chapitre mais autrement qu’en vertu 
du premier alinéa, avoir été payé au ministre à cette date, aux fins de calculer 
ce versement.
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« §3. — Aide gouvernementale, aide non gouvernementale et autres

« 1029.8.36.59.45. Aux fins de calculer le montant qui est réputé 
avoir été payé au ministre, pour une année d’imposition, par une société en 
vertu de l’article 1029.8.36.59.44, le montant de la dépense admissible de la 
société visée au premier alinéa de cet article doit être diminué, le cas échéant, 
du montant de toute aide gouvernementale ou de toute aide non 
gouvernementale, attribuable à cette dépense, que la société a reçu, est en droit 
de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir, au plus tard à la date 
d’échéance de production qui lui est applicable pour cette année d’imposition.

« 1029.8.36.59.46. Lorsque, à l’égard d’une dépense admissible 
d’une société admissible, une personne ou une société de personnes a obtenu, 
est en droit d’obtenir ou peut raisonnablement s’attendre à obtenir un bénéfice 
ou un avantage, autre que celui que l’on peut raisonnablement attribuer à la 
dépense admissible, que ce soit sous forme de remboursement, de 
compensation, de garantie, de produit de l’aliénation d’un bien qui excède sa 
juste valeur marchande ou sous toute autre forme ou de toute autre manière, le 
montant de la dépense admissible de la société admissible pour une année 
d’imposition doit, aux fins de calculer le montant que la société admissible est 
réputée avoir payé au ministre pour cette année en vertu de l’article 
1029.8.36.59.44, être diminué du montant de ce bénéfice ou de cet avantage 
que la personne ou la société de personnes a obtenu, est en droit d’obtenir ou 
peut raisonnablement s’attendre à obtenir au plus tard à la date d’échéance de 
production qui est applicable à la société admissible pour cette année 
d’imposition.

« 1029.8.36.59.47. Lorsque, avant le 1er janvier 2018, une société paie 
au cours d’une année d’imposition, appelée « année du remboursement » dans 
le présent article, conformément à une obligation juridique, un montant que 
l’on peut raisonnablement considérer comme le remboursement d’une aide 
gouvernementale ou d’une aide non gouvernementale qui a été prise en 
considération aux fins de calculer la dépense admissible de la société à l’égard 
de laquelle elle est réputée avoir payé un montant au ministre en vertu de 
l’article 1029.8.36.59.44, la société est réputée, si elle joint le formulaire 
prescrit à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire pour l’année du 
remboursement en vertu de l’article 1000, avoir payé au ministre à la date 
d’échéance du solde qui lui est applicable pour l’année du remboursement, en 
acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la présente partie, 
un montant égal à l’excédent, sur le montant déterminé au deuxième alinéa, de 
l’ensemble des montants dont chacun est égal à l’excédent du montant qu’elle 
serait réputée avoir payé au ministre pour une année d’imposition donnée, à 
l’égard de cette dépense admissible, en vertu de l’article 1029.8.36.59.44 si 
tout montant ainsi payé en remboursement d’une telle aide au plus tard à la fin 
de l’année du remboursement avait réduit, pour l’année donnée, le montant de 
toute aide gouvernementale ou de toute aide non gouvernementale visé à 
l’article 1029.8.36.59.45, sur le montant qu’elle est réputée avoir payé au 
ministre en vertu de l’article 1029.8.36.59.44 pour l’année donnée à l’égard de 
la dépense admissible.

67



Le montant auquel le premier alinéa fait référence est égal à l’ensemble des 
montants dont chacun est un montant que la société est réputée avoir payé au 
ministre pour une année d’imposition antérieure à l’année du remboursement 
en vertu du présent article à l’égard d’un montant payé à titre de 
remboursement d’une aide.

« 1029.8.36.59.48. Pour l’application de l’article 1029.8.36.59.47, est 
réputé un montant payé, à un moment donné, à titre de remboursement d’une 
aide par une société conformément à une obligation juridique, un montant qui, 
à la fois :

a) a réduit, en raison de l’article 1029.8.36.59.45, une dépense admissible 
aux fins de calculer le montant que la société est réputée avoir payé au ministre 
pour une année d’imposition en vertu de l’article 1029.8.36.59.44;

b) n’a pas été reçu par la société;

c) a cessé, au moment donné, d’être un montant que la société pouvait 
raisonnablement s’attendre à recevoir. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

116. 1. L’article 1029.8.61.98 de cette loi est modifié par le remplacement 
du premier alinéa par le suivant :

« 1029.8.61.98. Un particulier admissible pour une année d’imposition 
est réputé avoir payé au ministre, à la date d’échéance du solde qui lui est 
applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer en vertu de la 
présente partie pour cette année d’imposition, un montant égal à 20 % du total 
des montants dont chacun représente l’ensemble des frais payés dans l’année 
par lui ou par la personne qui est son conjoint au moment du paiement, à 
l’égard du séjour du particulier admissible, commencé dans l’année ou l’année 
précédente, dans une unité transitoire de récupération fonctionnelle jusqu’à 
concurrence de la partie de cet ensemble qui est attribuable à un séjour d’au 
plus 60 jours. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

117. 1. L’article 1029.8.61.101 de cette loi est modifié par le remplacement 
du premier alinéa par le suivant :

« 1029.8.61.101. Un particulier admissible pour une année 
d’imposition est réputé avoir payé au ministre, à la date d’échéance du solde 
qui lui est applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer en 
vertu de la présente partie pour cette année d’imposition, un montant égal 
à 20 % de l’excédent, sur 500 $, de l’ensemble des montants dont chacun 
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représente un montant payé dans l’année par lui ou par la personne qui est son 
conjoint au moment du paiement pour l’acquisition ou la location, y compris 
les frais d’installation, d’un bien admissible destiné à être utilisé dans son lieu 
principal de résidence. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012.

118. 1. L’article 1034.10 de cette loi est modifié par le remplacement, 
partout où cela se trouve dans le premier alinéa, de « l’article 905.0.3 » par « le 
premier alinéa de l’article 905.0.3 ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2014.

119. L’article 1086.12.1 de cette loi est modifié par le remplacement de la 
définition de l’expression « conjoint admissible » par la suivante :

« « conjoint admissible » d’un particulier pour une année d’imposition 
désigne la personne qui est son conjoint admissible pour l’année au sens des 
articles 776.41.1 à 776.41.4 et qui, à la fin du 31 décembre de l’année ou, 
lorsque cette personne est décédée au cours de l’année, immédiatement avant 
son décès, réside au Québec et n’est pas détenue dans une prison ou un 
établissement semblable depuis une ou plusieurs périodes totalisant plus de six 
mois au cours de l’année; ».

120. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.45.3.5.11, 
de ce qui suit :

« PARTIE III.10.1.1.3

« IMPÔT SPÉCIAL RELATIF AU CRÉDIT POUR LES CABINETS 
D’ASSURANCE DE DOMMAGES

« 1129.45.3.5.12. Dans la présente partie, l’expression « dépense 
admissible » a le sens que lui donne l’article 1029.8.36.59.42.

« 1129.45.3.5.13. Toute société qui est réputée avoir payé au ministre, 
en vertu de l’article 1029.8.36.59.44, un montant en acompte sur son impôt à 
payer en vertu de la partie I, relativement à une dépense admissible, doit payer 
l’impôt visé au deuxième alinéa pour une année d’imposition, appelée « année 
du remboursement » dans le présent article, au cours de laquelle un montant 
relatif à une dépense comprise dans le calcul de la dépense admissible est, 
directement ou indirectement, remboursé ou autrement versé à la société, ou 
affecté à un paiement qu’elle doit faire.

L’impôt auquel le premier alinéa fait référence est égal à l’excédent de 
l’ensemble des montants dont chacun est un montant que la société est réputée 
avoir payé au ministre, en vertu de l’un des articles 1029.8.36.59.44 et 
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1029.8.36.59.47, relativement à cette dépense admissible, sur le total des 
montants suivants :

a) l’ensemble des montants dont chacun est un montant qu’elle serait 
réputée avoir payé au ministre, en vertu de l’un de ces articles relativement à 
cette dépense admissible, si tout montant qui est, au plus tard à la fin de 
l’année du remboursement, ainsi remboursé, versé ou affecté, relativement à 
une dépense comprise dans le calcul de cette dépense admissible, l’était dans 
sa dernière année d’imposition terminée avant le 1er janvier 2013;

b) l’ensemble des montants dont chacun est un impôt qu’elle doit payer au 
ministre en vertu du présent article, pour une année d’imposition antérieure à 
l’année du remboursement, relativement à cette dépense admissible.

« 1129.45.3.5.14. Pour l’application de la partie I, à l’exception de la 
section II.6.5.7 du chapitre III.1 du titre III du livre IX, l’impôt qu’une société 
paie au ministre, à un moment quelconque, en vertu de la présente partie, 
relativement à une dépense admissible de la société, est réputé un montant 
d’aide remboursé par celle-ci à ce moment à l’égard de cette dépense, 
conformément à une obligation juridique.

« 1129.45.3.5.15. Sauf disposition inconciliable de la présente partie, le 
premier alinéa de l’article 549, l’article 564 lorsque ce dernier fait référence à 
ce premier alinéa, les articles 1000 à 1024, le paragraphe b du premier alinéa 
de l’article 1027 et les articles 1037 à 1079.16 s’appliquent, compte tenu des 
adaptations nécessaires, à la présente partie. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

121. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.66.8, de ce 
qui suit :

« PARTIE III.15.2

« IMPÔT SPÉCIAL SUR LES EXCÉDENTS D’UN RÉGIME 
D’INTÉRESSEMENT

« 1129.66.9. Dans la présente partie, l’expression :

« date d’échéance du solde » a le sens que lui donne l’article 1;

« employé déterminé » a le sens que lui donne l’article 1;

« employeur » a le sens que lui donne l’article 1;

« excédent d’un régime d’intéressement » d’un employé déterminé pour une 
année d’imposition, relativement à un employeur, correspond au montant 
déterminé selon la formule suivante :
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A − (20 % × B);

« fiducie » a le sens que lui donne l’article 1;

« régime d’intéressement » a le sens que lui donne l’article 1.

Dans la formule prévue à la définition de l’expression « excédent d’un 
régime d’intéressement » prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente la partie de l’ensemble des montants dont chacun 
est un montant payé par l’employeur de l’employé déterminé, ou par une 
société avec laquelle l’employeur a un lien de dépendance, à une fiducie régie 
par un régime d’intéressement qui est attribuée à cet employé pour l’année;

b) la lettre B représente le revenu de l’employé déterminé pour l’année 
provenant d’une charge ou d’un emploi auprès de l’employeur, calculé en vertu 
des chapitres I et II du titre II du livre III de la partie I, à l’exception des 
sections V et VI de ce chapitre II.

« 1129.66.10. L’employé déterminé qui a un excédent d’un régime 
d’intéressement pour une année d’imposition doit payer pour l’année un impôt 
égal au montant déterminé selon la formule suivante :

A × B.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente le taux mentionné au paragraphe d de l’article 750;

b) la lettre B représente l’ensemble des excédents d’un régime 
d’intéressement de l’employé déterminé pour l’année.

« 1129.66.11. Le ministre peut, s’il estime qu’il est juste et équitable de 
le faire compte tenu des circonstances, renoncer, en tout ou en partie, à l’impôt 
prévu à l’article 1129.66.10 qu’un employé déterminé serait tenu de payer par 
ailleurs ou l’annuler en tout ou en partie.

« 1129.66.12. Toute personne qui est tenue de payer un impôt en vertu 
de la présente partie pour une année d’imposition doit, à la fois :

a) transmettre au ministre, au plus tard à la date d’échéance de production 
qui lui est applicable pour l’année, une déclaration en vertu de la présente 
partie pour l’année, au moyen du formulaire prescrit contenant les 
renseignements prescrits;
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b) verser au ministre, au plus tard à la date d’échéance du solde qui lui est 
applicable pour l’année, le montant de son impôt à payer en vertu de la 
présente partie pour l’année.

« 1129.66.13. Sauf disposition inconciliable de la présente partie, les 
articles 1001 à 1014, 1025 à 1026.2, 1031 à 1034.0.2, 1035 à 1044.0.2 et 1045 
à 1079.16 s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à la présente 
partie. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2012. 
Toutefois :

1° il ne s’applique pas à l’égard d’un paiement fait à une fiducie régie par 
un régime d’intéressement soit avant le 29 mars 2012, soit avant le 
1er janvier 2013 en exécution d’une obligation découlant d’une entente ou d’un 
arrangement conclu par écrit avant le 29 mars 2012;

2° lorsque l’article 1129.66.10 de cette loi s’applique à l’année 
d’imposition 2012, il doit se lire en remplaçant, dans le paragraphe a du 
deuxième alinéa, « le taux mentionné au paragraphe d de l’article 750 » par 
« un taux de 24 % ».

122. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.69, de ce 
qui suit :

« PARTIE III.16.1

« IMPÔT SPÉCIAL RELATIF AU CRÉDIT POUR LE MÉCÉNAT 
CULTUREL

« 1129.69.1. Dans la présente partie, l’expression « promesse de don 
enregistrée » a le sens que lui donne le premier alinéa de l’article 752.0.10.1.

« 1129.69.2. Un particulier qui a déduit un montant dans le calcul de 
son impôt à payer pour une année d’imposition donnée en vertu de l’article 
752.0.10.6.2, relativement à une promesse de don enregistrée, est tenu de payer 
un impôt, dont le montant est déterminé en vertu du deuxième alinéa, pour 
l’année, appelée « année du défaut » dans le présent article, au cours de 
laquelle cette promesse de don enregistrée est, en raison du sous-paragraphe i 
du paragraphe b de l’article 752.0.10.15.5, réputée ne jamais avoir été 
enregistrée.

Le montant auquel le premier alinéa fait référence à l’égard de l’année 
donnée est égal à l’ensemble des montants suivants :

a) le montant, appelé « montant excédentaire de crédit d’impôt » dans le 
paragraphe b, obtenu en multipliant 6 % par l’ensemble des montants dont 
chacun représente le montant admissible d’un don qui a été pris en 
considération dans le calcul du montant que le particulier a déduit en vertu de 

72



l’article 752.0.10.6.2 pour l’année donnée, relativement à cette promesse de 
don;

b) le montant des intérêts calculés sur le montant excédentaire de crédit 
d’impôt au taux fixé en vertu de l’article 28 de la Loi sur l’administration 
fiscale (chapitre A-6.002) pour la période commençant le 1er mai de l’année 
suivant l’année donnée et se terminant avant le début de l’année du défaut.

Le premier alinéa ne s’applique pas à l’égard d’une année d’imposition 
donnée pour laquelle le ministre peut déterminer de nouveau l’impôt, les 
intérêts et les pénalités en vertu de la partie I conformément au paragraphe 2 de 
l’article 1010.

« 1129.69.3. Un particulier qui est tenu de payer un impôt en vertu de la 
présente partie pour une année d’imposition doit, au plus tard à la date 
d’échéance de production qui lui est applicable pour l’année, à la fois :

a) transmettre au ministre, sans avis ni mise en demeure, une déclaration en 
vertu de la présente partie au moyen du formulaire prescrit contenant les 
renseignements prescrits;

b) estimer, dans cette déclaration, le montant de son impôt à payer en vertu 
de la présente partie pour cette année;

c) verser au ministre le montant de son impôt à payer en vertu de la 
présente partie pour cette année.

« 1129.69.4. Sauf disposition inconciliable de la présente partie, les 
articles 1001, 1002 et 1037 et les titres II, V et VI du livre IX de la partie I 
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à la présente partie. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 4 juillet 2013.

123. L’article 1159.2 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1159.2. Toute personne qui est, à un moment quelconque au cours 
d’une année d’imposition qui commence avant le 1er avril 2019, une institution 
financière doit payer pour cette année une taxe compensatoire. ».

124. 1. L’article 1159.3 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa 
par ce qui suit :
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« 1159.3. Sous réserve du premier alinéa des articles 1159.3.1 et 
1159.3.2, la taxe compensatoire qu’une personne visée à l’article 1159.2 doit 
payer pour une année d’imposition est égale à : »;

2° par le remplacement de la partie du deuxième alinéa qui précède le 
paragraphe a par ce qui suit :

« Toutefois, sous réserve du deuxième alinéa des articles 1159.3.1 et 
1159.3.2, lorsqu’une personne n’est pas une institution financière pendant toute 
son année d’imposition, la taxe compensatoire qu’elle doit payer pour l’année 
est égale à : »;

3° par le remplacement du troisième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du deuxième alinéa, lorsqu’une personne est une 
institution financière, à l’exclusion d’une société qui est réputée une institution 
financière en raison du choix qu’elle a fait en vertu de l’article 150 de la Loi 
sur la taxe d’accise (Lois révisées du Canada (1985), chapitre E-15), à un 
moment quelconque de son année d’imposition, elle est réputée une telle 
institution pendant toute la période qui commence à ce moment et qui se 
termine le dernier jour de son année d’imposition. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

125. 1. L’article 1159.3.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa 
par ce qui suit :

« 1159.3.1. Lorsque l’année d’imposition pour laquelle une taxe 
compensatoire est calculée en vertu du premier alinéa de l’article 1159.3 se 
termine avant le 1er janvier 2013 et est comprise, en totalité ou en partie, dans 
la période débutant le 31 mars 2010 et se terminant le 31 décembre 2012, 
appelée « période de majoration » dans le présent article, les règles suivantes 
s’appliquent : »;

2° par le remplacement de la partie du deuxième alinéa qui précède le 
paragraphe a par ce qui suit :

« Lorsque l’année d’imposition pour laquelle une taxe compensatoire est 
calculée en vertu du deuxième alinéa de l’article 1159.3 se termine avant le 
1er janvier 2013 et est comprise, en totalité ou en partie, dans la période de 
majoration, les règles suivantes s’appliquent : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.
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126. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1159.3.1, du 
suivant :

« 1159.3.2. Lorsque l’année d’imposition pour laquelle une taxe 
compensatoire est calculée en vertu du premier alinéa de l’article 1159.3 se 
termine après le 31 décembre 2012, les règles suivantes s’appliquent :

a) les sous-paragraphes i et ii du paragraphe a du premier alinéa de l’article 
1159.3 doivent se lire comme suit :

« i. la proportion de 0,25 % de son capital versé tel qu’établi pour l’année 
en vertu du titre II du livre III de la partie IV, calculé sans tenir compte des 
articles 1141.3 à 1141.11, que représente le nombre de jours de son année 
d’imposition qui précèdent le 1er janvier 2013 et le nombre de jours de son 
année d’imposition;

« ii. l’ensemble de 2,8 % du salaire versé dans la partie de l’année qui est 
comprise, en totalité ou en partie, dans la période débutant le 1er janvier 2013 et 
se terminant le 31 mars 2019, appelée « période de contribution temporaire »
dans le présent article, et de 3,9 % du salaire versé dans la partie de l’année qui 
n’est pas comprise dans cette période et qui est antérieure au 1er avril 2019; »;

b) le taux mentionné aux sous-paragraphes i et ii du paragraphe b, au 
sous-paragraphe ii du paragraphe d et au paragraphe d.1 du premier alinéa de 
l’article 1159.3 est remplacé par un taux égal au total des pourcentages 
suivants :

i. la proportion de 0,3 % représentée par le rapport entre le nombre de jours 
de l’année d’imposition qui sont compris dans la période débutant le 
1er janvier 2013 et se terminant le 31 mars 2019, appelée « période de 
contribution temporaire » dans le présent article, et le nombre de jours de 
l’année d’imposition;

ii. la proportion de 0,55 % représentée par le rapport entre le nombre de 
jours de l’année d’imposition qui ne sont pas compris dans la période de 
contribution temporaire et qui sont antérieurs au 1er avril 2019 et le nombre de 
jours de l’année d’imposition;

c) le paragraphe c du premier alinéa de l’article 1159.3 doit se lire comme 
suit :

« c) dans le cas d’une caisse d’épargne et de crédit, sous réserve du 
paragraphe d, l’ensemble de 2,2 % du salaire versé dans la partie de l’année qui 
est comprise dans la période de contribution temporaire et de 3,8 % du salaire 
versé dans la partie de l’année qui n’est pas comprise dans cette période et qui 
est antérieure au 1er avril 2019; »;

d) le paragraphe e du premier alinéa de l’article 1159.3 doit se lire comme 
suit :
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« e) dans le cas d’une personne qui n’est pas visée à l’un des paragraphes a 
à d.1 et qui fait un choix en vertu du paragraphe 1 de l’article 150 de la Loi sur 
la taxe d’accise (Lois révisées du Canada (1985), chapitre E-15) avec une 
personne visée à l’un de ces paragraphes, l’ensemble de 0,9 % du salaire versé 
dans la partie de l’année qui est comprise dans la période de contribution 
temporaire et de 1,5 % du salaire versé dans la partie de l’année qui n’est pas 
comprise dans cette période et qui est antérieure au 1er avril 2019; »;

e) le premier alinéa de l’article 1159.3 doit se lire en ajoutant, après le 
paragraphe e, le suivant :

« f) dans le cas de toute autre personne, 1,5 % du salaire versé dans la partie 
de l’année qui n’est pas comprise dans la période de contribution temporaire et 
qui est antérieure au 1er avril 2019. ».

Lorsque l’année d’imposition pour laquelle une taxe compensatoire est 
calculée en vertu du deuxième alinéa de l’article 1159.3 se termine après le 
31 décembre 2012, les règles suivantes s’appliquent :

a) les sous-paragraphes i et ii du paragraphe a du deuxième alinéa de 
l’article 1159.3 doivent se lire comme suit :

« i. la proportion de 0,25 % de son capital versé tel qu’établi pour l’année 
en vertu du titre II du livre III de la partie IV, calculé sans tenir compte des 
articles 1141.3 à 1141.11, que représente le nombre de jours au cours de son 
année d’imposition, antérieurs au 1er janvier 2013, où elle était une institution 
financière et le nombre de jours de son année d’imposition;

« ii. l’ensemble de 2,8 % du salaire versé au cours de la partie ou des 
parties, selon le cas, de l’année où la personne était une institution financière, 
qui sont comprises dans la période de contribution temporaire et de 3,9 % du 
salaire versé au cours de la partie ou des parties, selon le cas, de l’année où la 
personne était une institution financière, qui ne sont pas comprises dans cette 
période et qui sont antérieures au 1er avril 2019; »;

b) le taux mentionné aux sous-paragraphes i et ii du paragraphe b et au 
sous-paragraphe ii du paragraphe d du deuxième alinéa de l’article 1159.3 est 
remplacé par un taux égal au total des pourcentages suivants :

i. la proportion de 0,3 % représentée par le rapport entre le nombre de jours 
de l’année d’imposition, compris dans la période de contribution temporaire, 
où la personne était une institution financière et le nombre de jours de l’année 
d’imposition où la personne était une institution financière;

ii. la proportion de 0,55 % représentée par le rapport entre le nombre de 
jours de l’année d’imposition, qui ne sont pas compris dans la période de 
contribution temporaire et qui sont antérieurs au 1er avril 2019, où la personne 
était une institution financière et le nombre de jours de l’année d’imposition où 
la personne était une institution financière;
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c) le paragraphe c du deuxième alinéa de l’article 1159.3 doit se lire 
comme suit :

« c) dans le cas d’une caisse d’épargne et de crédit, sous réserve du 
paragraphe d, l’ensemble de 2,2 % du salaire versé au cours de la partie ou des 
parties, selon le cas, de l’année où la personne était une institution financière, 
qui sont comprises dans la période de contribution temporaire, et de 3,8 % du 
salaire versé au cours de la partie ou des parties, selon le cas, de l’année où la 
personne était une institution financière, qui ne sont pas comprises dans cette 
période et qui sont antérieures au 1er avril 2019; »;

d) le paragraphe e du deuxième alinéa de l’article 1159.3 doit se lire 
comme suit :

« e) dans le cas d’une personne qui n’est pas visée à l’un des paragraphes a 
à d et qui a fait un choix en vertu du paragraphe 1 de l’article 150 de la Loi sur 
la taxe d’accise avec une personne visée à l’un des paragraphes a à d.1 du 
premier alinéa, l’ensemble de 0,9 % du salaire versé au cours de la partie ou 
des parties, selon le cas, de l’année où la personne était une institution 
financière, qui sont comprises dans la période de contribution temporaire, et de 
1,5 % du salaire versé au cours de la partie ou des parties, selon le cas, de 
l’année où la personne était une institution financière, qui ne sont pas 
comprises dans cette période et qui sont antérieures au 1er avril 2019; »;

e) le deuxième alinéa de l’article 1159.3 doit se lire en ajoutant, après le 
paragraphe e, le suivant :

« f) dans le cas de toute autre personne, à l’exception d’un ordre 
professionnel qui a créé un fonds d’assurance, conformément à l’article 86.1 
du Code des professions, 1,5 % du salaire versé au cours de la partie ou des 
parties, selon le cas, de l’année où la personne était une institution financière, 
qui ne sont pas comprises dans la période de contribution temporaire et qui 
sont antérieures au 1er avril 2019. ». ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

3. De plus, pour l’application du sous-paragraphe i du paragraphe a du 
premier alinéa de l’article 1027 de cette loi, du sous-paragraphe 1° du 
sous-paragraphe iii de ce paragraphe a et du paragraphe a du troisième alinéa 
de cet article 1027, qu’édicte le paragraphe b de l’article 1027.0.3 de cette 
loi, aux fins de calculer le montant d’un versement qu’une société est tenue 
d’effectuer en vertu du paragraphe a du premier alinéa de cet article 1027 pour 
une année d’imposition qui se termine après le 31 décembre 2012, et pour 
l’application de l’article 1038 de cette loi aux fins de calculer les intérêts 
prévus à cet article que la société doit payer, le cas échéant, à l’égard de ce 
versement, son impôt estimé ou son impôt à payer, selon le cas, pour cette 
année d’imposition :

77



1° doit, à l’égard d’un versement que la société doit faire avant le 
1er janvier 2013, être déterminé sans tenir compte du présent article et de 
l’article (indiquer ici le numéro de l’article de la présente loi qui modifie 
l’article 1159.3.1 de la Loi sur les impôts);

2° est, à l’égard d’un versement que la société doit faire après le 
31 décembre 2012 et avant le 12 juillet 2013, dans le cas où elle est visée au 
paragraphe f du premier alinéa de l’article 1159.3 de cette loi, qu’édicte le 
paragraphe e du premier alinéa de l’article 1159.3.2 de cette loi, que le 
paragraphe 1 édicte, et après le 31 décembre 2012, dans les autres cas :

a) lorsque l’année d’imposition a commencé avant le 1er janvier 2013 et 
dans le cas où la société n’est pas, au moment de ce versement, une société 
privée sous contrôle canadien admissible, au sens de l’article 1027.0.1 de cette 
loi, réputé égal à l’excédent du montant qui constituerait son impôt estimé ou 
son impôt à payer, selon le cas, pour cette année s’il était déterminé 
conformément au sous-paragraphe 1° sur le produit obtenu en multipliant, par 
le rapport entre 12 et le nombre de versements que la société doit faire, après le 
31 décembre 2012, pour l’année d’imposition en vertu du paragraphe a du 
premier alinéa de cet article 1027, l’excédent de cet impôt estimé ou de cet 
impôt à payer, selon le cas, ainsi déterminé sur le montant qui constituerait son 
impôt estimé ou son impôt à payer, selon le cas, pour cette année d’imposition 
si, à la fois :

i. les premier et deuxième alinéas de l’article 1159.3 de cette loi se lisaient 
sans tenir compte de leur paragraphe f, qu’édicte le paragraphe e des premier et 
deuxième alinéas de l’article 1159.3.2 de cette loi, que le paragraphe 1 édicte;

ii. le paragraphe e du premier alinéa de l’article 1159.3 de cette loi, 
qu’édicte le paragraphe d du premier alinéa de l’article 1159.3.2 de cette loi, 
que le paragraphe 1 édicte, et le paragraphe e du deuxième alinéa de cet article 
1159.3, qu’édicte le paragraphe d du deuxième alinéa de cet article 1159.3.2 se 
lisaient, respectivement, comme suit :

« e) dans le cas de toute autre personne, l’ensemble de 0,9 % du salaire 
versé dans la partie de l’année qui est comprise dans la période de contribution 
temporaire et de 1,5 % du salaire versé dans la partie de l’année qui n’est pas 
comprise dans cette période; »;

« e) dans le cas de toute autre personne, à l’exception d’un ordre 
professionnel qui a créé un fonds d’assurance, conformément à l’article 86.1 
du Code des professions, l’ensemble de 0,9 % du salaire versé au cours de la 
partie ou des parties, selon le cas, de l’année où la personne était une institution 
financière, qui sont comprises dans la période de contribution temporaire, et de 
1,5 % du salaire versé au cours de la partie ou des parties, selon le cas, de 
l’année où la personne était une institution financière, qui ne sont pas 
comprises dans cette période; »;

b) lorsque l’année d’imposition a commencé avant le 1er janvier 2013 et 
dans le cas où la société est, tout au long de l’année, une société privée sous 
contrôle canadien admissible, au sens de l’article 1027.0.1 de cette loi, réputé 
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égal à l’excédent du montant qui constituerait son impôt estimé ou son impôt à 
payer, selon le cas, pour cette année s’il était déterminé conformément au 
sous-paragraphe 1° sur le produit obtenu en multipliant, par le rapport entre 4 
et le nombre de versements que la société doit faire, après le 
31 décembre 2012, pour l’année d’imposition en vertu du paragraphe a du 
premier alinéa de cet article 1027, l’excédent de cet impôt estimé ou de cet 
impôt à payer, selon le cas, ainsi déterminé sur le montant qui constituerait son 
impôt estimé ou son impôt à payer, selon le cas, pour cette année si l’on 
appliquait les sous-paragraphes i et ii du sous-paragraphe a;

c) lorsque l’année d’imposition a commencé après le 31 décembre 2012 et 
que la société est visée au paragraphe f du premier alinéa de l’article 1159.3 de 
cette loi, qu’édicte le paragraphe e du premier alinéa de l’article 1159.3.2 de 
cette loi, que le paragraphe 1 édicte, réputé égal au montant qui constituerait 
son impôt estimé ou son impôt à payer pour l’année, selon le cas, si l’on 
appliquait les sous-paragraphes i et ii du sous-paragraphe a.

127. 1. L’article 1159.8 de cette loi est modifié par le remplacement du 
premier alinéa par le suivant :

« 1159.8. Malgré l’article 1000, toute personne, autre qu’une société, 
doit transmettre au ministre, au moyen du formulaire prescrit, sans avis ni mise 
en demeure, une déclaration fiscale contenant les renseignements prescrits, 
pour chaque année d’imposition pour laquelle elle doit payer une taxe en vertu 
de la présente partie, à l’égard de la partie de cette taxe qui est déterminée en 
fonction du pourcentage du salaire versé visé au paragraphe e du premier ou du 
deuxième alinéa de l’article 1159.3 ou au paragraphe f de ce premier ou 
deuxième alinéa, qu’édictent, respectivement, le paragraphe e du premier 
alinéa de l’article 1159.3.2 et le paragraphe e du deuxième alinéa de cet 
article. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

128. 1. L’article 1159.10 de cette loi est modifié par l’addition de l’alinéa 
suivant :

« Pour l’application du premier alinéa, à l’égard d’un salaire versé après le 
31 décembre 2012 et avant le 12 juillet 2013, l’article 1159.3 doit se lire sans 
tenir compte du paragraphe f des premier et deuxième alinéas, qu’édicte le 
paragraphe e des premier et deuxième alinéas de l’article 1159.3.2, et comme 
si le paragraphe e du premier alinéa de l’article 1159.3 et le paragraphe e du 
deuxième alinéa de cet article se lisaient, respectivement, comme suit :

« e) dans le cas de toute autre personne, 0,9 % du salaire versé; »;

« e) dans le cas de toute autre personne, à l’exception d’un ordre 
professionnel qui a créé un fonds d’assurance, conformément à l’article 86.1 
du Code des professions, 0,9 % du salaire versé au cours de la partie ou des 
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parties, selon le cas, de l’année où la personne était une institution 
financière; ». ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

129. 1. L’article 1159.17 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1159.17. Toute personne qui est visée à l’article 1171 et qui, au 
moment de la conclusion du contrat d’assurance visé à cet article, est une 
institution financière doit, en remettant l’avis prévu au paragraphe 1 de cet 
article, payer au ministre une taxe compensatoire égale au pourcentage, prévu 
au deuxième alinéa, du montant de la prime qu’elle doit payer et à l’égard de 
laquelle une taxe doit être payée en vertu de cet article.

Le pourcentage auquel le premier alinéa fait référence est égal à :

a) 0,35 % à l’égard d’une prime qu’une personne doit payer avant le 
31 mars 2010;

b) 0,55 % à l’égard d’une prime qu’une personne doit payer dans la période 
débutant le 31 mars 2010 et se terminant le 31 décembre 2012;

c) 0,3 % à l’égard d’une prime qu’une personne doit payer dans la période 
débutant le 1er janvier 2013 et se terminant le 31 mars 2019. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 31 mars 2010.

LOI FACILITANT LE PAIEMENT DES PENSIONS ALIMENTAIRES

130. L’article 57.1 de la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires 
(chapitre P-2.2) est modifié par le remplacement du premier alinéa par le 
suivant :

« 57.1. Pour assurer le recouvrement d’un montant dû, le ministre peut, 
par une demande, exiger d’une personne, redevable ou non d’un montant 
exigible en vertu de la présente loi, la production, dans le délai raisonnable 
qu’il fixe, de tout renseignement ou de tout document. ».

LOI CONCERNANT LES PARAMÈTRES SECTORIELS DE CERTAINES 
MESURES FISCALES

131. 1. L’article 2 de la Loi concernant les paramètres sectoriels de 
certaines mesures fiscales (chapitre P-5.1) est modifié par l’addition, après le 
paragraphe 8°, du suivant :
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« 9° le ministre de la Culture et des Communications en ce qui concerne 
l’annexe I. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 4 juillet 2013.

132. 1. Cette loi est modifiée par l’addition, après l’annexe H, de ce qui 
suit :

« ANNEXE I

« MINISTRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS

« CHAPITRE I

« MESURES VISÉES

« 1.1. Le ministre de la Culture et des Communications administre les 
paramètres sectoriels des mesures fiscales suivantes :

1° la majoration du montant admissible du don d’une œuvre d’art public 
prévue aux articles 716.0.1.1, 716.0.1.2, 752.0.10.15.1 et 752.0.10.15.2 de la 
Loi sur les impôts (chapitre I-3);

2° la majoration du montant admissible du don d’un immeuble destiné à 
des fins culturelles prévue aux articles 716.0.1.1 et 752.0.10.15.1 de la Loi sur 
les impôts.

« CHAPITRE II

« PARAMÈTRES SECTORIELS DE LA MAJORATION DU MONTANT 
ADMISSIBLE DU DON D’UNE ŒUVRE D’ART PUBLIC

« SECTION I

« INTERPRÉTATION ET GÉNÉRALITÉS

« 2.1. Dans le présent chapitre, l’expression « majoration du montant 
admissible du don d’une œuvre d’art public » désigne l’une des mesures 
fiscales suivantes :

1° la mesure fiscale prévue soit à l’article 716.0.1.1 de la Loi sur les 
impôts, en vertu de laquelle est majoré le montant admissible d’un don visé au 
sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe i du paragraphe b du deuxième alinéa 
de cet article 716.0.1.1 qu’une société peut déduire dans le calcul de son 
revenu imposable pour une année d’imposition, soit à l’article 752.0.10.15.1 de 
cette loi, en vertu de laquelle est majoré le montant admissible d’un don visé 
au sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe i du paragraphe b du deuxième 
alinéa de cet article 752.0.10.15.1 qu’un particulier peut déduire de son impôt 
autrement à payer pour une année d’imposition;
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2° la mesure fiscale prévue soit à l’article 716.0.1.2 de la Loi sur les 
impôts, en vertu de laquelle est majoré le montant admissible d’un don visé au 
deuxième alinéa de cet article 716.0.1.2 qu’une société peut déduire dans le 
calcul de son revenu imposable pour une année d’imposition, soit à l’article 
752.0.10.15.2 de cette loi, en vertu de laquelle est majoré le montant 
admissible d’un don visé au deuxième alinéa de cet article 752.0.10.15.2 qu’un 
particulier peut déduire de son impôt autrement à payer pour une année 
d’imposition.

« 2.2. Une personne qui désire bénéficier de la majoration du montant 
admissible du don d’une œuvre d’art public doit obtenir du ministre l’une des 
attestations suivantes :

1° une attestation relative à l’acquisition et à la conservation de l’œuvre 
dans un espace public, appelée « attestation de conservation dans un espace 
public » dans le présent chapitre, lorsqu’il s’agit de la mesure fiscale 
mentionnée au paragraphe 1° de la définition de l’expression « majoration du 
montant admissible du don d’une œuvre d’art public » prévue à l’article 2.1;

2° une attestation relative à l’installation et à la conservation de l’œuvre 
dans un lieu d’enseignement, appelée « attestation de conservation dans un lieu 
d’enseignement » dans le présent chapitre, lorsqu’il s’agit de la mesure fiscale 
mentionnée au paragraphe 2° de la définition de l’expression « majoration du 
montant admissible du don d’une œuvre d’art public » prévue à l’article 2.1.

« SECTION II

« ATTESTATION DE CONSERVATION DANS UN ESPACE PUBLIC

« 2.3. Une attestation de conservation dans un espace public qui est 
délivrée à une personne certifie que l’œuvre d’art public qui y est visée est 
acquise pour être installée dans un espace public par une municipalité 
québécoise ou un organisme municipal ou public remplissant une fonction 
gouvernementale au Québec, autre qu’une commission scolaire, conformément 
à sa politique d’acquisition et de conservation d’œuvres d’art public. 

« SECTION III

« ATTESTATION DE CONSERVATION DANS UN LIEU 
D’ENSEIGNEMENT

« 2.4. Une attestation de conservation dans un lieu d’enseignement qui 
est délivrée à une personne certifie que l’œuvre d’art public qui y est visée est 
acquise pour être installée dans un lieu accessible aux élèves et que sa 
conservation sera assurée.
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« CHAPITRE III

« PARAMÈTRES SECTORIELS DE LA MAJORATION DU MONTANT 
ADMISSIBLE DU DON D’UN IMMEUBLE DESTINÉ À DES FINS 
CULTURELLES

« SECTION I

« INTERPRÉTATION ET GÉNÉRALITÉS

« 3.1. Dans le présent chapitre, l’expression :

« atelier d’artistes » désigne un local non résidentiel occupé par un ou 
plusieurs artistes ou artisans et aménagé de manière à ce qu’ils puissent y créer, 
produire, répéter ou faire une action en vue de réaliser une œuvre artistique ou 
des objets d’art;

« donataire admissible » désigne l’une des entités suivantes :

1° une municipalité québécoise;

2° un organisme municipal ou public remplissant une fonction 
gouvernementale au Québec;

3° un organisme de bienfaisance enregistré, au sens de l’article 1 de la Loi 
sur les impôts, œuvrant au Québec au bénéfice de la communauté ou œuvrant 
dans le domaine des arts ou de la culture;

4° un organisme culturel ou de communication enregistré, au sens de 
l’article 1 de la Loi sur les impôts;

5° une institution muséale enregistrée, au sens de l’article 1 de la Loi sur 
les impôts;

« majoration du montant admissible du don d’un immeuble destiné à des 
fins culturelles » désigne la mesure fiscale prévue soit à l’article 716.0.1.1 de la 
Loi sur les impôts, en vertu de laquelle est majoré le montant admissible d’un 
don visé au sous-paragraphe ii du paragraphe b du deuxième alinéa de cet 
article 716.0.1.1 qu’une société peut déduire dans le calcul de son revenu 
imposable pour une année d’imposition, soit à l’article 752.0.10.15.1 de cette 
loi, en vertu de laquelle est majoré le montant admissible d’un don visé au 
sous-paragraphe ii du paragraphe b du deuxième alinéa de cet article 
752.0.10.15.1 à l’égard duquel un particulier peut déduire un montant de son 
impôt autrement à payer pour une année d’imposition.

« 3.2. Une personne qui désire bénéficier de la majoration du montant 
admissible du don d’un immeuble destiné à des fins culturelles doit obtenir du 
ministre l’un des certificats d’admissibilité suivants :
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1° un certificat d’admissibilité à l’égard d’un bâtiment susceptible 
d’accueillir des ateliers d’artistes, appelé « certificat d’ateliers d’artistes » dans 
le présent chapitre;

2° un certificat d’admissibilité à l’égard d’un bâtiment susceptible 
d’accueillir des organismes à vocation culturelle, appelé « certificat de locaux 
culturels » dans le présent chapitre.

« SECTION II

« CERTIFICAT D’ATELIERS D’ARTISTES

« 3.3. Un certificat d’ateliers d’artistes qui est délivré à une personne 
atteste que le bâtiment qui y est visé est reconnu à titre de bâtiment susceptible 
d’accueillir des ateliers d’artistes.

« 3.4. Pour être reconnu à titre de bâtiment susceptible d’accueillir des 
ateliers d’artistes, un bâtiment doit remplir les conditions suivantes :

1° il est acquis par un donataire admissible qui projette d’y aménager des 
locaux destinés essentiellement à devenir des ateliers d’artistes qui seront 
offerts en location dans des gammes de prix abordables;

2° la surface qui peut être aménagée en ateliers d’artistes est d’une 
superficie d’au moins 1 000 mètres carrés;

3° la situation géographique en fait un endroit propice à l’aménagement 
d’ateliers d’artistes;

4° l’aménagement en ateliers d’artistes est un projet réalisable qui pourra 
contribuer à l’implantation et à la pérennité d’ateliers d’artistes en milieu 
urbain.

« SECTION III

« CERTIFICAT DE LOCAUX CULTURELS

« 3.5. Un certificat de locaux culturels qui est délivré à une personne 
atteste que le bâtiment qui y est visé est reconnu à titre de bâtiment susceptible 
d’accueillir des organismes à vocation culturelle.

« 3.6. Pour être reconnu à titre de bâtiment susceptible d’accueillir des 
organismes à vocation culturelle, un bâtiment doit remplir les conditions 
suivantes :

1° il est acquis par un donataire admissible qui projette d’y aménager 
essentiellement des locaux qui seront offerts en location dans des gammes de 
prix abordables à des organismes de bienfaisance enregistrés œuvrant dans le 
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domaine des arts ou de la culture, à des organismes culturels ou de 
communication enregistrés ou à des institutions muséales enregistrées;

2° l’aménagement pour les fins mentionnées au paragraphe 1° est un projet 
réalisable.

Pour l’application du premier alinéa, les expressions « organisme de 
bienfaisance enregistré », « organisme culturel ou de communication 
enregistré » et « institution muséale enregistrée » ont le sens que leur donne 
l’article 1 de la Loi sur les impôts. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un don fait après le 3 juillet 2013.

LOI SUR LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC

133. L’article 1 de la Loi sur la taxe de vente du Québec (chapitre T-0.1), 
modifié par l’article (indiquer ici le numéro de l’article du projet de loi no 34 
qui modifie l’article 1 de la Loi sur la taxe de vente du Québec) du 
chapitre (indiquer ici le numéro de chapitre de ce projet de loi) des lois de 
(indiquer ici l’année de la sanction de ce projet de loi), est de nouveau 
modifié :

1° par l’insertion, après la définition de l’expression « exclusif », de la 
définition suivante :

« « exercice » d’une personne, à un moment donné, correspond :

1° lorsque la personne est un inscrit en vertu de la partie IX de la Loi sur la 
taxe d’accise, à son exercice pour l’application de la partie IX de cette loi à ce 
moment;

2° dans le cas contraire, à l’une des périodes suivantes :

a) lorsque la personne a fait le choix prévu à l’article 458.4, la période 
choisie par la personne comme son exercice, si ce choix est en vigueur;

b) lorsque l’exercice de la personne est déterminé conformément à l’article 
458.2, l’exercice déterminé conformément à cet article;

c) sauf dans les cas visés aux sous-paragraphes a et b, son année 
d’imposition au sens de la partie IX de la Loi sur la taxe d’accise; »;

2° par l’insertion, après la définition de l’expression « mois », de la 
définition suivante :

« « mois d’exercice » d’une personne, à un moment donné, correspond, 
lorsque la personne est un inscrit en vertu de la partie IX de la Loi sur la taxe 
d’accise, à son mois d’exercice pour l’application de la partie IX de cette loi à 
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ce moment ou, dans le cas contraire, à la période définie à ce titre en 
application des articles 458.1.2, 458.2 et 458.2.1; »;

3° par l’insertion, après la définition de l’expression « trimestre civil », de 
la définition suivante :

« « trimestre d’exercice » d’une personne, à un moment donné, correspond, 
lorsque la personne est un inscrit en vertu de la partie IX de la Loi sur la taxe 
d’accise, à son trimestre d’exercice pour l’application de la partie IX de cette 
loi à ce moment ou, dans le cas contraire, à la période définie à ce titre en 
application des articles 458.1.1, 458.2 et 458.2.1; ».

134. 1. L’article 22.2 de cette loi est modifié par le remplacement de ce qui 
précède la définition de l’expression « période de location » par ce qui suit  :

« 22.2. Pour l’application de la présente sous-section II, l’expression : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juillet 2010.

135. 1. L’article 22.15.0.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe 1° du premier 
alinéa par ce qui suit :

« 22.15.0.1. Sous réserve des articles 22.15.0.3 à 22.15.0.6, la fourniture 
d’un service est réputée effectuée au Québec si, dans le cours normal de son 
entreprise, le fournisseur obtient une adresse au Québec qui est, selon le cas : »;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Le premier alinéa ne s’applique pas s’il s’agit de la fourniture d’un service 
exécuté entièrement hors du Canada. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture effectuée :

1° après le 30 avril 2010;

2° après le 25 février 2010 et avant le 1er mai 2010, sauf si une partie de la 
contrepartie de la fourniture devient due ou est payée avant le 1er mai 2010.

136. 1. L’article 22.15.0.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« 22.15.0.2. Sous réserve de l’article 22.15.0.1 et des articles 22.15.0.3 
à 22.15.0.6, la fourniture d’un service est réputée effectuée au Québec si 
l’élément canadien du service est exécuté principalement au Québec. »;
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2° par la suppression du deuxième alinéa.

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture effectuée :

1° après le 30 avril 2010;

2° après le 25 février 2010 et avant le 1er mai 2010, sauf si une partie de la 
contrepartie de la fourniture devient due ou est payée avant le 1er mai 2010.

137. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 22.32, du 
suivant :

« 22.32.1. La fourniture d’un véhicule routier par vente, effectuée au 
Québec, est réputée effectuée hors du Québec dans le cas où le fournisseur 
possède une preuve satisfaisante pour le ministre établissant que, au plus tard à 
la date qui suit de sept jours la date où le véhicule a été délivré à l’acquéreur de 
la fourniture au Québec, l’immatriculation du véhicule a été obtenue par 
l’acquéreur ou pour son compte, autrement que temporairement, aux termes de 
la législation d’une autre province sur l’immatriculation de véhicules.

Le présent article ne s’applique pas à l’égard des fournitures suivantes :

1° la fourniture par vente au détail d’un véhicule automobile autre que celle 
effectuée par suite de l’exercice par l’acquéreur d’un droit d’acquérir celui-ci 
qui lui est conféré en vertu d’une convention écrite de louage du véhicule qu’il 
a conclue avec le fournisseur;

2° la fourniture visée à l’article 20.1;

3° la fourniture effectuée par un petit fournisseur qui n’est pas un inscrit, 
dans le cadre d’une activité commerciale, d’un véhicule routier qui doit être 
immatriculé en vertu du Code de la sécurité routière (chapitre C-24.2) à la suite 
d’une demande de son acquéreur. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture par vente d’un 
véhicule routier effectuée :

1° après le 9 octobre 2012;

2° après le 30 juin 2010 et avant le 10 octobre 2012 si, à la fois :

a) le véhicule a été délivré au Québec et immatriculé aux termes de la 
législation d’une autre province, des Territoires du Nord-Ouest, du territoire du 
Yukon ou du territoire du Nunavut;

b) le fournisseur n’a pas exigé, perçu ni versé de montant au titre de la taxe 
prévue à l’article 16 de cette loi à l’égard de la fourniture.
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138. L’article 42.0.7 de cette loi est modifié par la suppression du deuxième 
alinéa.

139. 1. L’article 81 de cette loi est modifié par le remplacement du 
paragraphe 2.1° par le suivant :

« 2.1° un bien qui provient du Canada hors du Québec si, à la fois :

a) le bien est apporté au Québec par l’un des particuliers suivants :

i. un particulier qui a déjà résidé au Québec et qui, au moment de l’apport 
du bien, revient y résider après avoir résidé dans une autre province, les 
Territoires du Nord-Ouest, le territoire du Yukon ou le territoire du Nunavut 
pendant au moins un an;

ii. un particulier qui réside au Québec et qui, au moment de l’apport du 
bien, y revient après une absence d’au moins un an;

iii. un particulier qui entre au Québec au moment de l’apport du bien avec 
l’intention d’y établir sa résidence pour une période d’au moins 12 mois, autre 
qu’une personne qui entre au Canada afin d’y résider dans le but d’occuper un 
emploi pour une période temporaire qui n’excède pas 36 mois ou dans le but de 
fréquenter un établissement d’enseignement;

b) le bien apporté au Québec est pour l’usage domestique ou personnel du 
particulier et a été sa propriété et en sa possession avant son apport au Québec 
à la condition que, si le bien a été la propriété et en la possession du particulier 
moins de 31 jours avant son apport au Québec, le particulier ait payé une taxe 
de même nature que celle payable en vertu du présent titre imposée par la 
province ou le territoire d’où il est apporté et qu’il n’ait pas droit au 
remboursement de cette taxe; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juillet 2010.

140. 1. L’article 108 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après la définition de l’expression « établissement de 
santé », de la définition suivante :

« « fourniture de soins de santé admissible » signifie la fourniture d’un bien 
ou d’un service qui est effectuée pour l’une des fins suivantes :

1° maintenir la santé;

2° prévenir la maladie;

3° traiter ou soulager une blessure, une maladie, un trouble ou une 
invalidité, ou y remédier;
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4° aider un particulier, autrement que financièrement, à composer avec une 
blessure, une maladie, un trouble ou une invalidité;

5° offrir des soins palliatifs; »;

2° par le remplacement de la définition de l’expression « service ménager à 
domicile » par la suivante :

« « service de soins à domicile » signifie un service ménager ou de soins 
personnels, tel que l’aide au bain, à l’alimentation, à l’habillement ou à la prise 
de médicaments, le ménage, la lessive, la préparation des repas et la garde d’un 
enfant, rendu à un particulier qui, en raison de son âge, d’une infirmité ou 
d’une invalidité, a besoin d’aide. ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 23 mars 2013.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 22 mars 2013.

141. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 108.1, du 
suivant :

« 108.2. Pour l’application de la présente section, à l’exception des 
articles 116 et 118 à 119.2, la fourniture qui n’est pas une fourniture de soins 
de santé admissible est réputée ne pas être visée par la présente section. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture effectuée après le 
22 mars 2013.

142. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 114.2, du 
suivant :

« 114.3. La fourniture d’un service, autre qu’un service visé au 
paragraphe 3° de l’article 174, rendu dans le cadre de l’exercice de la 
profession de pharmacien par un particulier donné est exonérée dans le cas où, 
à la fois :

1° le service est rendu par le particulier donné dans le cadre d’une relation 
pharmacien-patient entre le particulier donné et un autre particulier pour 
promouvoir la santé de l’autre particulier ou pour prévenir ou traiter une 
maladie, un trouble ou une dysfonction de celui-ci;

2° le particulier donné est autorisé à exercer la profession de pharmacien en 
vertu de la législation du Québec, d’une autre province, des Territoires du 
Nord-Ouest, du territoire du Yukon ou du territoire du Nunavut. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture effectuée après 
le 29 mars 2012.

89



143. 1. L’article 117 de cette loi est modifié par l’addition, après le 
paragraphe 2°, du suivant :

« 3° d’une personne qui est autorisée en vertu de la législation du Québec, 
d’une autre province, des Territoires du Nord-Ouest, du territoire du Yukon ou 
du territoire du Nunavut à exercer la profession de pharmacien et à ordonner 
un tel service, si l’ordre est donné dans le cadre d’une relation 
pharmacien-patient. ». 

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture effectuée après 
le 29 mars 2012.

144. 1. L’article 119.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe 1° par ce qui suit :

« 119.1. La fourniture d’un service de soins à domicile qui est rendu à un 
particulier à son lieu de résidence et dont l’acquéreur est le particulier ou une 
autre personne est exonérée si, selon le cas : »;

2° par le remplacement, dans la partie du paragraphe 3° qui précède le 
sous-paragraphe a et dans le paragraphe 4°, du mot « ménagers » par les mots 
« de soins ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture effectuée après le 
21 mars 2013.

145. 1. L’article 141 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 14°, de 
« de l’article 108.1 » par « des articles 108.1 et 108.2 »;

2° par l’addition, après le paragraphe 14°, du suivant :

« 15° la fourniture d’un bien ou d’un service qui, à la fois :

a) ne constitue pas une fourniture de soins de santé admissible, au sens de 
l’article 108;

b) serait visée à l’un des articles 109 à 115 et 117 si la section II du présent 
chapitre se lisait en faisant abstraction des articles 108.1 et 108.2. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture effectuée après le 
22 mars 2013.

146. 1. L’article 174 de cette loi est modifié, dans le paragraphe 1° :
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1° par le remplacement du sous-paragraphe b par le suivant :

« b) une drogue mentionnée, individuellement ou par catégories, sur la liste 
établie en vertu du paragraphe 1 de l’article 29.1 de la Loi sur les aliments et 
drogues, sauf une drogue ou un mélange de drogues pouvant être vendu à un 
consommateur sans prescription conformément à cette loi ou au Règlement sur 
les aliments et drogues adopté en vertu de cette loi; »;

2° par le remplacement du sous-paragraphe e par le suivant :

« e) le deslanoside, la digitoxine, la digoxine, le dinitrate d’isosorbide, 
l’épinéphrine ou ses sels, la nitroglycérine, l’oxygène à usage médical, le 
prénylamine, la quinidine ou ses sels, le tétranitrate d’érythrol ou le 
5-mononitrate d’isosorbide; ». 

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à compter du 
19 décembre 2013.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une 
fourniture effectuée, selon le cas :

1° après le 29 mars 2012;

2° avant le 30 mars 2012 si aucun montant n’a été exigé, perçu ou versé, 
avant cette date, au titre de la taxe prévue par le titre I de cette loi à l’égard de 
la fourniture.

147. 1. L’article 175 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 175. Pour l’application de la présente section, l’expression 
« professionnel déterminé » désigne l’une des personnes suivantes :

1° un médecin au sens de la Loi médicale (chapitre M-9) et comprend une 
personne habilitée en vertu de la législation d’une autre province, des 
Territoires du Nord-Ouest, du territoire du Yukon ou du territoire du Nunavut à 
exercer la profession de médecin;

2° une personne qui est habilitée en vertu du Code des professions 
(chapitre C-26) à exercer la profession de physiothérapeute ou 
d’ergothérapeute et comprend une personne qui est habilitée en vertu de la 
législation d’une autre province, des Territoires du Nord-Ouest, du territoire du 
Yukon ou du territoire du Nunavut à exercer cette profession;

3° une infirmière ou un infirmier qui est habilité en vertu de la législation 
du Québec, d’une autre province, des Territoires du Nord-Ouest, du territoire 
du Yukon ou du territoire du Nunavut à exercer cette profession. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture effectuée après le 
29 mars 2012.

148. 1. L’article 176 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement des paragraphes 2° et 3° par les suivants :

« 2° la fourniture d’un appareil électronique de surveillance cardiaque, 
lorsque l’appareil est fourni sur l’ordre écrit d’un professionnel déterminé pour 
l’usage du consommateur ayant des troubles cardiaques qui est nommé dans 
cet ordre;

« 3° la fourniture d’un lit d’hôpital, lorsque le lit est fourni à 
l’administrateur d’un établissement de santé, au sens de l’article 108, ou sur 
l’ordre écrit d’un professionnel déterminé pour l’usage d’une personne invalide 
nommée dans cet ordre; »;

2° par le remplacement du paragraphe 4.1° par le suivant :

« 4.1° la fourniture d’une aérochambre ou d’un inhalateur doseur utilisé 
pour le traitement de l’asthme, lorsque l’aérochambre ou l’inhalateur est fourni 
sur l’ordre écrit d’un professionnel déterminé pour l’usage du consommateur 
nommé dans cet ordre; »;

3° par le remplacement du paragraphe 6° par le suivant :

« 6° la fourniture d’un appareil conçu pour transformer les sons en signaux 
lumineux, lorsque l’appareil est fourni sur l’ordre écrit d’un professionnel 
déterminé pour l’usage du consommateur malentendant qui est nommé dans 
cet ordre; »;

4° par le remplacement du paragraphe 8° par le suivant :

« 8°  la fourniture de lentilles ophtalmiques avec ou sans monture, lorsque 
les lentilles sont fournies, ou doivent l’être, soit sur l’ordre écrit d’une 
personne, soit conformément à un dossier d’évaluation établi par une personne, 
pour la correction ou le traitement des troubles visuels du consommateur 
nommé dans cet ordre ou dans ce dossier d’évaluation, et que la personne est 
habilitée, en vertu de la législation du Québec, d’une autre province, des 
Territoires du Nord-Ouest, du territoire du Yukon ou du territoire du Nunavut 
où il exerce sa profession, à prescrire de telles lentilles, ou à établir un dossier 
d’évaluation devant servir à délivrer de telles lentilles, pour la correction ou le 
traitement des troubles visuels du consommateur; »;

5° par le remplacement du paragraphe 13.1° par le suivant :

« 13.1° la fourniture d’une chaise conçue spécialement pour l’usage d’une 
personne handicapée, lorsque la chaise est fournie sur l’ordre écrit d’un 
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professionnel déterminé pour l’usage du consommateur nommé dans cet 
ordre; »;

6° par le remplacement des paragraphes 20.1° et 20.2° par les suivants :

« 20.1° la fourniture d’un dispositif de compression des membres, d’une 
pompe intermittente ou d’un appareil semblable utilisé dans le traitement du 
lymphœdème, lorsque la pompe ou l’appareil est fourni sur l’ordre écrit d’un 
professionnel déterminé pour l’usage du consommateur nommé dans cet ordre;

« 20.2° la fourniture d’un cathéter pour injection sous-cutanée, lorsque le 
cathéter est fourni sur l’ordre écrit d’un professionnel déterminé pour l’usage 
du consommateur nommé dans cet ordre; »;

7° par le remplacement du paragraphe 22° par le suivant :

« 22° la fourniture d’une orthèse ou d’un appareil orthopédique qui est 
fabriqué sur commande pour une personne ou fourni sur l’ordre écrit d’un 
professionnel déterminé pour l’usage du consommateur nommé dans cet 
ordre; »;

8° par le remplacement du paragraphe 23.1° par le suivant :

« 23.1° la fourniture d’un article chaussant conçu spécialement pour 
l’usage d’une personne ayant une infirmité ou une difformité du pied ou un 
problème semblable, lorsque l’article chaussant est fourni sur l’ordre écrit d’un 
professionnel déterminé; »;

9° par l’insertion, après le paragraphe 28°, du suivant :

« 28.1° la fourniture d’un appareil de contrôle ou de mesure de la 
coagulation du sang conçu spécialement pour l’usage d’une personne dont la 
coagulation du sang doit être contrôlée ou mesurée ou la fourniture de 
bandelettes ou de réactifs compatibles avec un tel appareil; »;

10° par le remplacement du paragraphe 29° par le suivant :

« 29° la fourniture de tout article conçu spécialement pour l’usage d’une 
personne aveugle, lorsque l’article est fourni ou acquis par l’Institut national 
canadien pour les aveugles ou par toute autre association ou institution 
reconnue d’aide aux personnes aveugles, pour l’usage d’une telle personne, ou 
lorsqu’un tel article est fourni conformément à l’ordre ou au certificat délivré 
par un professionnel déterminé; »;

11° par le remplacement des paragraphes 34° et 35° par les suivants :

« 34° la fourniture de bas de compression graduée, de bas anti-embolie ou 
d’articles similaires, lorsque les bas ou les articles sont fournis sur l’ordre écrit 
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d’un professionnel déterminé pour l’usage du consommateur nommé dans cet 
ordre;

« 35° la fourniture de vêtements, conçus spécialement pour l’usage d’une 
personne handicapée, lorsque les vêtements sont fournis sur l’ordre écrit d’un 
professionnel déterminé pour l’usage du consommateur nommé dans cet 
ordre; »;

12° par le remplacement du paragraphe 40° par le suivant :

« 40° la fourniture d’un appareil conçu spécialement pour la stimulation 
neuromusculaire ou la verticalisation à des fins thérapeutiques, lorsque 
l’appareil est fourni sur l’ordre écrit d’un professionnel déterminé pour l’usage 
du consommateur ayant une paralysie ou un handicap moteur grave qui est 
nommé dans cet ordre. ».

2. Les sous-paragraphes 1° à 3° et 5° à 12° du paragraphe 1 s’appliquent à 
l’égard d’une fourniture effectuée après le 29 mars 2012.

3. Le sous-paragraphe 4° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une 
fourniture effectuée, selon le cas :

1° après le 29 mars 2012;

2° avant le 30 mars 2012 si aucun montant n’a été exigé, perçu ou versé, 
avant cette date, au titre de la taxe prévue par le titre I de cette loi à l’égard de 
la fourniture.

149. L’article 289.2 de cette loi, modifié par l’article (indiquer ici le numéro 
de l’article du projet de loi no 34 qui modifie l’article 289.2 de la Loi sur la 
taxe de vente du Québec) du chapitre (indiquer ici le numéro de chapitre de ce 
projet de loi) des lois de (indiquer ici l’année de la sanction de ce projet de 
loi), est de nouveau modifié par la suppression de la définition de l’expression 
« exercice » prévue au premier alinéa.

150. 1. L’article 294 de cette loi est modifié par le remplacement du 
paragraphe 1° par le suivant :

« 1° le total des montants dont chacun représente la valeur de la 
contrepartie, autre que la contrepartie visée à l’article 75.2 qui est attribuable à 
l’achalandage d’une entreprise, devenue due au cours des quatre trimestres 
civils qui précèdent immédiatement le trimestre civil donné, ou payée au cours 
de ces trimestres sans qu’elle soit devenue due, à la personne ou à un associé 
de celle-ci au début du trimestre civil donné pour des fournitures taxables 
effectuées au Québec ou hors du Québec par la personne ou l’associé, à 
l’exception des fournitures suivantes :

a) les fournitures de services financiers;
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b) les fournitures par vente d’immobilisations de la personne ou de 
l’associé;

c) les fournitures de biens meubles qui sont des fournitures exonérées pour 
l’application de la Loi sur la taxe d’accise (Lois révisées du Canada (1985), 
chapitre E-15); ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

151. 1. L’article 295 de cette loi est modifié par le remplacement du 
paragraphe 1° par le suivant :

« 1° le total des montants dont chacun représente la valeur de la 
contrepartie, autre que la contrepartie visée à l’article 75.2 qui est attribuable à 
l’achalandage d’une entreprise, devenue due au cours du trimestre civil, ou 
payée au cours de ce trimestre sans qu’elle soit devenue due, à la personne ou à 
un associé de celle-ci au début du trimestre civil pour des fournitures taxables 
effectuées au Québec ou hors du Québec par la personne ou l’associé, à 
l’exception des fournitures suivantes :

a) les fournitures de services financiers;

b) les fournitures par vente d’immobilisations de la personne ou de 
l’associé;

c) les fournitures de biens meubles qui sont des fournitures exonérées pour 
l’application de la Loi sur la taxe d’accise (Lois révisées du Canada (1985), 
chapitre E-15); ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013.

152. L’article 297.0.1 de cette loi est modifié par la suppression du 
deuxième alinéa.

153. L’article 297.0.24 de cette loi est abrogé.

154. L’article 317.3 de cette loi est abrogé.

155. 1. L’article 350.5 de cette loi est modifié par l’insertion, après le 
paragraphe 1° du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« 1.1° le paiement et la réception du montant sont réputés ne pas être des 
services financiers; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un montant payé après le 
31 décembre 2012.
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156. L’article 350.23.1 de cette loi est modifié par la suppression de la 
définition de l’expression « exercice ».

157. 1. L’intitulé de la sous-section I de la sous-section 1 de la section I du 
chapitre VII du titre I de cette loi est remplacé par le suivant :

« I. — Biens ou services ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juillet 2010.

158. 1. L’article 351 de cette loi est modifié par la suppression du deuxième 
alinéa.

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juillet 2010, sauf à l’égard d’une 
demande de remboursement produite avant le (indiquer ici la date de la 
présentation du présent projet de loi).

159. 1.  L’article 352 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 352. Une personne qui réside au Canada a droit au remboursement de 
la taxe qu’elle a payée à l’égard de la fourniture par vente, effectuée au 
Québec, d’un bien meuble corporel dont elle est l’acquéreur, autre qu’un bien 
visé au deuxième alinéa de l’article 351, d’une maison mobile ou d’une maison 
flottante, si la personne emporte ou expédie le bien dans une autre province, les 
Territoires du Nord-Ouest, le territoire du Yukon ou le territoire du Nunavut 
dans les 30 jours suivant sa délivrance à la personne et si les conditions 
prescrites sont satisfaites.

Pour l’application du premier alinéa, la période d’entreposage d’un bien qui 
a été délivré à une personne au Québec ne doit pas être prise en compte 
lorsqu’il s’agit de déterminer si la personne emporte ou expédie le bien dans 
l’autre province ou le territoire dans les 30 jours suivant sa délivrance.

Une personne n’a droit au remboursement prévu au premier alinéa que si, à 
la fois:

1° la personne produit une demande de remboursement dans un délai d’un 
an suivant le jour où la personne emporte ou expédie le bien dans l’autre 
province ou le territoire;

2° la personne, si elle est un particulier, n’effectue pas plus d’une demande 
de remboursement par trimestre civil en vertu du présent article, sauf s’il s’agit 
d’une demande prescrite;

3° la personne, si elle n’est pas un particulier, n’effectue pas plus d’une 
demande de remboursement par mois en vertu du présent article;
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4° les circonstances prescrites, le cas échéant, existent.

Aucun remboursement en vertu du présent article n’est effectué en faveur 
d’une personne qui est une institution financière désignée visée à l’un des 
paragraphes 6° et 9° de la définition de l’expression « institution financière 
désignée » prévue à l’article 1. ».

2. Le paragraphe 1, sauf lorsqu’il édicte le quatrième alinéa de l’article 352 
de cette loi, a effet depuis le 1er juillet 2010 sauf à l’égard d’une demande de 
remboursement produite avant le (indiquer ici la date de la présentation du 
présent projet de loi).

3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte le quatrième alinéa de l’article 352 de 
cette loi, s’applique à l’égard d’un montant de taxe qui est devenu payable 
après le 31 décembre 2012 ou qui a été payé après cette date sans être devenu 
payable.

160. 1. Les articles 352.1 et 352.2 de cette loi sont abrogés.

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juillet 2010, sauf à l’égard d’une 
demande de remboursement produite avant le (indiquer ici la date de la 
présentation du présent projet de loi).

161. 1. L’article 353 de cette loi est abrogé.

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2013, sauf à l’égard d’une 
demande de remboursement produite avant le (indiquer ici la date de la 
présentation du présent projet de loi).

3. De plus, lorsque l’article 353 de cette loi s’applique après le 
30 juin 2010, il doit se lire en remplaçant, dans le premier alinéa, « troisième 
alinéa de l’article 351 » par « deuxième alinéa de l’article 351 et le premier 
alinéa de l’article 352 ».

162. 1. Les articles 353.0.1 et 353.0.2 de cette loi sont abrogés.

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juillet 2010, sauf à l’égard d’une 
demande de remboursement produite avant le (indiquer ici la date de la 
présentation du présent projet de loi).

163. 1. L’article 353.0.3 de cette loi est modifié par le remplacement de ce 
qui précède la formule prévue au premier alinéa par ce qui suit :

« 353.0.3. Sous réserve de l’article 353.0.4, une personne qui réside au 
Canada a droit au remboursement de la taxe qu’elle a payée en vertu de 
l’article 16 à l’égard de la fourniture d’un bien meuble incorporel ou d’un 
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service dont elle est l’acquéreur et qu’elle a acquis pour consommation, 
utilisation ou fourniture dans la mesure d’au moins 10 % hors du Québec égal 
au montant déterminé selon la formule suivante : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juillet 2010, sauf à l’égard d’une 
demande de remboursement produite avant le (indiquer ici la date de la 
présentation du présent projet de loi).

164. 1. L’article 357 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe 1° par ce qui suit :

« 357. Une personne n’a droit au remboursement prévu à l’un des 
articles 351 et 353.1 que si, à la fois : »;

2° par la suppression du sous-paragraphe a.1 du paragraphe 1°;

3° par le remplacement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4° dans le cas d’un remboursement en vertu de l’article 351, la personne 
ne réside pas au Canada au moment où la demande de remboursement est 
effectuée; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juillet 2010, sauf à l’égard d’une 
demande de remboursement produite avant le (indiquer ici la date de la 
présentation du présent projet de loi).

165. 1.  Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 382.7, de ce qui 
suit :

« §4.1.1. — Véhicule à moteur — Service de modification

« 382.7.1. Une personne a droit au remboursement de la partie de la taxe 
totale payable en vertu de l’article 17 à l’égard d’un véhicule à moteur qui est 
égale à la taxe calculée sur la partie de la valeur de ce véhicule, au sens de 
l’article 17, qui est attribuable à un service — appelé « service de 
modification » dans le présent article — et à tout bien, autre que le véhicule, 
dont la fourniture est effectuée en même temps que la fourniture du service et 
en raison de cette fourniture si, à la fois :

1° la personne acquiert le service de modification, exécuté sur son véhicule 
à moteur hors du Québec, qui consiste à équiper ou à adapter le véhicule de 
façon spéciale en vue de son utilisation par une personne utilisant un fauteuil 
roulant, ou pour le transport d’une personne utilisant un fauteuil roulant, ou à 
l’équiper de façon spéciale d’un dispositif auxiliaire de conduite servant à 
faciliter la conduite du véhicule par une personne handicapée;
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2° la personne apporte au Québec le véhicule à moteur après l’exécution du 
service de modification;

3° la personne a payé le total de la taxe payable à l’égard de l’apport;

4° la personne produit une demande de remboursement au ministre dans un 
délai de quatre ans suivant le jour où elle apporte le véhicule à moteur au 
Québec. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 4 avril 1998. De plus, il s’applique à 
l’apport d’un véhicule à moteur au Québec effectué après cette date.

3. Malgré le paragraphe 4° de l’article 382.7.1 de cette loi, que le 
paragraphe 1 édicte, une personne dispose d’un délai de quatre ans suivant le 
(indiquer ici la date de la sanction de la présente loi) pour présenter, en vertu 
de cet article, une demande pour le remboursement de la taxe qui est devenue 
payable avant le (indiquer ici la date de la sanction de la présente loi) à 
l’égard de l’apport au Québec d’un véhicule à moteur.

4. La demande visée au paragraphe 3 peut, malgré le deuxième alinéa de 
l’article 403 de cette loi, être la deuxième demande de remboursement d’une 
personne si, avant le (indiquer ici la date de la sanction de la présente loi), la 
personne a présenté une demande de remboursement à l’égard duquel une 
cotisation a été établie.

166. L’article 405 de cette loi est abrogé.

167. L’article 427.2 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 427.2. Pour l’application de la présente section, l’expression « stocks »
d’une personne signifie les biens meubles corporels de la personne qu’elle a 
acquis au Québec, ou y a apportés, pour fourniture par vente dans le cours 
normal d’une entreprise qu’elle exploite au Québec. ».

168. L’article 431 de cette loi est modifié par la suppression du deuxième 
alinéa.

169. L’article 433.14 de cette loi est abrogé.

170. L’article 433.15 de cette loi est modifié par le remplacement de 
« 433.14 » par « 433.13 ».

171. L’article 434 de cette loi est modifié par la suppression du troisième 
alinéa.
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172. L’article 443 de cette loi est modifié par l’addition de l’alinéa suivant :

« Toutefois, le ministre n’est tenu d’effectuer ce paiement à une personne 
qui est un inscrit que s’il estime que tous les renseignements qui concernent les 
coordonnées, l’identification et les activités d’entreprise de celle-ci et qui 
devaient être indiqués par elle dans sa demande d’inscription présentée en 
vertu des articles 407 à 412, ont été fournis et sont exacts. ».

173. L’article 450.0.1 de cette loi, modifié par l’article (indiquer ici le 
numéro de l’article du projet de loi no 34 qui modifie l’article 450.0.1 de la Loi 
sur la taxe de vente du Québec) du chapitre (indiquer ici le numéro de chapitre 
de ce projet de loi) des lois de (indiquer ici l’année de la sanction de ce projet 
de loi), est de nouveau modifié par la suppression de la définition de 
l’expression « exercice ».

174. L’article 452 de cette loi est abrogé.

175. L’article 457.1 de cette loi est modifié par la suppression du quatrième 
alinéa.

176. L’article 457.1.3 de cette loi est modifié par la suppression de la 
définition de l’expression « exercice ».

177. L’article 457.2 de cette loi est modifié par la suppression du deuxième 
alinéa.

178. L’article 458.0.1 de cette loi est modifié par la suppression, dans ce qui 
précède le paragraphe 1°, de « , au sens de l’article 458.1, ».

179. L’article 458.1 de cette loi est abrogé.

180. L’article 473.2 de cette loi est modifié par la suppression de la 
définition de l’expression « exercice ».

181. L’article 499.1 de cette loi est modifié par le remplacement, partout où 
cela se trouve dans le premier alinéa, de « l’article 458.1 » par « l’article 1 ».

182. L’article 499.4 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la 
partie des paragraphes 1° et 2° qui précède le sous-paragraphe a, de « l’article 
458.1 » par « l’article 1 ».

183. L’article 539 de cette loi est remplacé par le suivant :
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« 539. Toute personne qui, pendant un programme de courses, reçoit les 
enjeux déposés en vertu d’un système de pari mutuel doit, à ce moment et à 
titre de mandataire du ministre, percevoir la taxe prévue à l’article 538 de la 
manière indiquée par le ministre.

La personne doit verser au ministre la taxe perçue ou qu’elle aurait dû 
percevoir, au plus tard le dernier jour du mois civil suivant celui au cours 
duquel elle a reçu les enjeux visés au premier alinéa et, en même temps, lui 
faire rapport en la manière que ce dernier indique. ».

184. 1. L’article 677 de cette loi, modifié par l’article (indiquer ici le 
numéro de l’article du projet de loi no 34 qui modifie l’article 677 de la Loi sur 
la taxe de vente du Québec) du chapitre (indiquer ici le numéro de chapitre de 
ce projet de loi) des lois de (indiquer ici l’année de la sanction de ce projet de 
loi), est de nouveau modifié par le remplacement du paragraphe 35° du premier 
alinéa par le suivant :

« 35° déterminer, pour l’application de l’article 352, les conditions et les 
circonstances prescrites et les demandes de remboursement qui constituent des 
demandes prescrites; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juillet 2010.

185. La présente loi entre en vigueur le (indiquer ici la date de la sanction 
de la présente loi).
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